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La République démocratique du Congo, dotée du premier potentiel du continent afri-
cain, avec 80 millions d’hectares de terres arables (dont 10 % sont mises en valeur), 
figure parmi les pays où la faim atteint des niveaux extrêmement préoccupants. Un 
article de François Misser fait le point sur la situation alimentaire en RDC. Dans une 
interview, José Endundo Bononge, ministre de l’Environnement de la RDC, explique que 
son pays est doté d’un potentiel agricole considérable, mais que la richesse du patri-
moine naturel est aujourd’hui menacée. 
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Tous les cinq ans, l’Union européenne révise sa Politique agricole commune. À cette oc-
casion, différentes ONG et chercheurs publient leurs analyses, débattent des outils de 
la PAC qu’il convient de préserver et de ceux qu’il faut profondément réformer à cause 
de leur impact défavorable sur l’agriculture des pays du Sud. Le point sur la PAC au 
travers de trois documents récents.
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Activités non agricoles et territoires ruraux
Qu’en est-il des « activités non agricoles » ? Peuvent-elles être pensées au-delà d’une 
perspective de survie ? De la transformation des récoltes à la commercialisation d’ar-
tisanat culturel, en passant par le transport routier, la location de téléphone portable 
ou le conseil en technologies de l’information, les activités non agricoles occupent un 
éventail très large. Leur utilité est de plus en plus reconnue.
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Lors du festival Alimenterre, dont la deuxième édition avait lieu du 14 au 18 octobre 
à Bruxelles, Namur et Neufchâteau, deux points de vue radicalement opposés ont pu 
s’exprimer après la diffusion du dérangeant documentaire « Les prêcheurs de l’Apo-
calypse ». Débat nourrissant, à l’image du festival… 

Lectures 	 p 33-34
Appartenant à « la dernière génération de ceux qui ont vu l’administrateur colonial », 
Moussa Konaté cherche à comprendre, dans son dernier livre, la situation actuelle de 
l’Afrique. L’auteur, éditeur au Mali, mieux connu pour ses romans policiers, se lance 
dans une réflexion fort intéressante, sans préjugés.
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Conférences de La Haye et de Cancún

« Down2Earth » : retour sur terre

Au début de ce mois de novembre, des représentants de 80 pays (ONG, organi-
sations internationales, entreprises) ont participé, à La Haye, aux Pays-Bas, 
à une conférence sur le thème « Changements climatiques, agriculture et sé-
curité alimentaire »1. 

Cette conférence mondiale, connue aussi sous l’appellation « Down2Earth », 
avait pour objectif de rechercher des pistes concrètes pour relever les dé-
fis de la sécurité alimentaire, dans un contexte de croissance démographi-
que (9 milliards d’habitants sur terre en 2050 selon la FAO) et de changements 
climatiques, qui risquent d’affecter la fonction nourricière de l’agriculture, 
en particulier en Afrique.

L’ancien secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan, l’a rappelé lors 
d’un discours prononcé à cette conférence1 : « Nourrir l’Afrique à une épo-
que de changements climatiques est l’un des défis majeurs de notre temps. 
Aujourd’hui, l’Afrique a besoin de nouveaux investissements dans l’agriculture, 
semblables à ceux qui ont été effectués en Asie et en Amérique latine dans les 
années 1960 – 1970 ».

L’Afrique reste le seul continent qui ne parvient pas à produire suffisamment 
pour nourrir sa population. La plupart des pays africains n’ont pas pu combler 
le fossé entre productivité agricole et croissance démographique. En Afrique 
de l’Ouest, la population est passée de 132 millions en 1980 à 265 millions en 
2005 et le continent devrait compter 455 millions d’habitants en 2030, dont 
60 % en milieu urbain. Malgré une croissance de la production céréalière ré-
gionale, celle-ci est insuffisante pour assurer la sécurité alimentaire. La ré-
gion Cedeao2 importe environ 13 millions de tonnes de céréales par an, qui 
représentent une facture de près de 3,4 milliards de dollars3.

Par ailleurs, de nombreuses zones de ce continent sont particulièrement expo-
sées aux changements climatiques qui risquent d’affecter les cycles des pré-
cipitations et donc l’accès à l’eau nécessaire pour développer les agricultures. 
La conférence de La Haye a abouti à la rédaction d’une feuille de route pro-
posant des pistes pour soutenir le développement de systèmes agricoles ca-
pables de relever les défis que nous venons de citer. Une des résolutions a mis 
en avant la nécessité d’investir massivement dans l’agriculture, de manière 
inclusive, c’est-à-dire en finançant également les exploitations familiales. 
Celles-ci restent les acteurs clés pour le développement agricole en Afrique.

La conférence de Cancún (en décembre 2010) devrait aborder la question du 
financement de l’agriculture, au travers de l’idée de « fonds verts », proposée 
par le Fonds monétaire international . Les divergences actuelles entre bailleurs 
pourront-elles être surmontées ? Verra-t-on avancer la proposition de trans-
férer ces fonds aux pays en développement, pour les aider à lutter contre les 
changements climatiques ?

1 : www.afcconference.com.
2 : La Communauté Économique Des États de l’Afrique de l’Ouest (Cedeao).
3 : Séminaire sur les céréales à Ouagadougou (novembre 2010) note introductive SOS FAIM - Roppa.
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lation, qui a plus que triplé, passant de 
20 à 66  millions d’habitants entre 1970 
et 2007, alors que la production de ma-
nioc n’a progressé que de 11,3 à 15,1 mil-
lions de tonnes (+ 33,6 %), celle de maïs 
(482 000 t en 1970-79) n’ayant augmen-
té que de 139 % et celle de riz ayant pra-
tiquement stagné, passant de 203  000 
à 213  000  t. La production d’arachide 
a même baissé en volume de 298  740 à 
257  000  t (-13,6  %). Pour les haricots 
secs, la production a augmenté de 27,5 % 
passant de 87 000 à 111 000 t (+27,5 %) 
mais la productivité a été divisée par 
deux, de 3,7 à 1,9 kg/hab. Parallèlement, 
les importations ont augmenté. Celles de 
blé et de farine ont été multipliées par 
quatre et celles de riz par cinq. Celles de 
maïs, en revanche, ont diminué. Le Congo 
qui était autosuffisant en haricots en 
1970 en importe aujourd’hui. 

« L’accès au marché  
est identifié  

comme l’un des 
principaux problèmes  

à résoudre. »

Il achète trois fois plus de viande et les 
importations de sucres ont grimpé de 
18  531 à 94  125  t. L’ancien eldorado de 
l’huile de palme qui satisfaisait encore 
ses besoins en 1970, a importé 44 000 t/
an de ce produit durant la période 2000-
2007. En définitive, le Congolais est non 
seulement devenu plus dépendant de 
l’extérieur au plan alimentaire, mais il 
est de plus en plus mal nourri. Le bilan 
moyen par habitant de 1970 à 2007 est 
passé en effet de 2 200 à 1 600 Kcal/jour 
(très en dessous du minimum requis de 
2000 Kcal). 

Doté du potentiel agro-alimentaire le 
plus important du continent, le Congo of-
fre le paradoxe d’être l’un des quatre pays 
où la faim atteint des niveaux alarmants 
selon un rapport américain. Comment en 
sortir ? Par des solutions techniques pour 
améliorer les rendements mais surtout 
en investissant dans le secteur agricole, 
préconisent les participants à un collo-
que organisé par la Faculté agronomique 
de Gembloux le 19 octobre dernier. 

La dépendance alimentaire du pays s’est 
trouvée naturellement au cœur des dé-
bats du colloque sur les « Contributions 
de la formation et de la recherche agro-
nomiques au développement durable du 
Congo » organisé en octobre par Gem-
bloux Agro bio tech-Université de Liège. 
L’inquiétude de l’institut américain  a 
été corroborée : la productivité moyenne 
mesurée en kg/hab a fortement dimi-
nué, relèvent les professeurs d’économie 
agricole Charles Kinkela et Roger Ntoto 
de l’Université de Kinshasa (Unikin). De 
482,9 kg/hab en 1970-1979, la produc-
tion de manioc est tombée à 267,9 kg/
hab durant la période 2000-2007. Celle 
de riz a chuté de 8,62 à 3,77 kg/hab, tan-
dis que celle de maïs a stagné autour de 
20,5 kg/hab. Les productions ont aug-
menté beaucoup moins vite que la popu-

Agriculture et biodiversité   

République démocratique du Congo

En finir avec la faim  
dans l’Eldorado

  Un article de François Misser

Si on a parlé naguère de « scandale géologique », on pourrait 
évoquer aujourd’hui le « scandale agronomique » du Congo, 
doté du premier potentiel du continent avec 80 millions d’hec-
tares de terres arables (dont 10  % sont mises en valeur) mais 
qui figure, avec le Burundi, le Tchad et l’érythrée, parmi les pays 
où la faim atteint des « niveaux extrêmement préoccupants », 
selon un récent rapport de l’International Food Policy Research 
Institute (IFPRI) de Washington.

François Misser

est correspondant à Bruxelles de 
BBC-Afrique. Il suit l’actualité 
africaine depuis 1983 et plus 
particulièrement les thématiques 
intéressant l’économie et la 
conflictualité dans la région 
des grands lacs. Il est l’auteur 
de plusieurs ouvrages, dont 
« Géopolitique du Congo (RDC) » 
(Complexe, 2006), écrit avec Marie-
France Cros et « Les gemmocraties, 
l’économie politique du diamant 
africain » (Desclée de Brouwer, 1997), 
écrit avec Olivier Vallée.
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conte avoir vu fin 2009 dans le nord du 
Katanga, à Kasongo des hangars entiers 
bourrés de maïs qu’on ne parvenait pas à 
évacuer. Les paysans sont parfois réduits 
à entreprendre un voyage de trois semai-
ne pour acheminer (à vélo !) des charges 
de 200 kg à Kolwezi au prix de hernies et 
de multiplies « tracasseries » des poli-
ciers et autres fonctionnaires  ; toutes 
choses qui encouragent les stratégies 
de repli sur soi des agriculteurs. Patrick 
Houben décrit une administration faible 
et souvent prédatrice et rappelle le mon-
tant dérisoire du budget de l’agriculture 
(0,64 % en 2010).

Changer les politiques
Ce sont aussi les politiques qu’il faut 
changer. L’agriculture n’a pas été une 
priorité pour les gouvernements qui se 
sont succédé au Congo. Ce pays n’a même 
pas intégré l’agriculture dans les sec-
teurs de concentration de l’aide au titre 
du 10e Fonds européen de développement 
(2008-2013). Du coup, on recourt aux re-
liquats du 9e FED et à la ligne budgétaire 
« sécurité alimentaire », explique Patrick 
Houben, pour financer des programmes 
d’appui (semences améliorées, pistes 
rurales) et le renforcement des organi-
sations paysannes. 

Depuis 2003, un total de 75 millions 
d’euros a été alloué à ces actions par l’UE. 
Mais parfois, des décisions surprenantes 
sont prises à Bruxelles. L’une d’entre elles 
a consisté pour l’UE à satisfaire une de-
mande de la Présidence, pour l’achat de 
600 tracteurs américains John Deere, fa-
briqués en Inde et au Mexique, équipés de 
herses chinoises non performantes, sans 
prendre en compte l’empreinte écologique 
élevée de ce matériel, le risque qu’il fait 
peser pour les sols, ou le coût d’entretien 
élevé et les besoins en tractoristes formés 
qu’implique un tel achat. Pour Philippe Le-
bailly, il faut impérativement investir dans 
les ressources humaines en milieu rural, 
mais les méthodes d’exploitation doivent 
changer. Il faut aller vers une agriculture 
plus intensive qui vise la sécurité alimen-
taire du pays et génère des devises. 

À l’heure de la mondialisation, il faut dé-
velopper des entreprises agricoles spé-
cialisées, mécanisées et recrutant des 
salariés. Seul ce type d’exploitation est 
à même de gagner la course à la produc-
tivité et à la compétitivité, dit-il, tout en 

et à l’absence de crédit agricole. À ces 
facteurs s’ajoutent la dégradation de la 
fertilité des sols et l’absence de moyens 
consacrés à la lutte contre les agents pa-
rasitaires. Or, ceux-ci, selon les profes-
seurs en phytopathologie Adrien Kalonji 
(UniKin) et Philippe Lepoivre (Gembloux) 
provoquent 20 à 30 % des pertes de pro-
duction. Ils citent la maladie des cierges, 
apparue en 1972, dont la progression a 
été favorisée par l’absence de système de 
protection des cultures et d’information 
des paysans, la trachéomycose du caféier 
réapparue en 1983 au Nord-Kivu, qui pro-
gresse vers l’Équateur. On assiste aussi à 
la recrudescence de la mosaïque africaine 
du manioc (qui peut causer des pertes de 
90 % de la récolte) et de la cercosporiose 
du maïs au Katanga provoquée par l’im-
portation incontrôlée des semences. 

L’accès au marché est unanimement 
identifié comme l’un des principaux pro-
blèmes à résoudre, du fait notamment 
de la dégradation réseau routier. Au 
Bandundu on compte seulement 5  000 
km de pistes rurales praticables sur un 
réseau de 30  000 km, constate Patrick 
Houben, membre de la délégation de 
l’UE à Kinshasa. Un agronome belge ra-

Quatre fois plus de sous-alimentés  
qu’en 1990
L’économiste Philippe Lebailly de Gem-
bloux, citant des statistiques de la FAO, 
a rappelé que le nombre de personnes 
sous-alimentées est passé de 11,4 à 
43,9  millions entre 1990 et 2006. Com-
ment en est-on arrivé là ? Charles Kinkela 
et Roger Ntoto invoquent la « mauvaise 
gouvernance étatique », la suspension 
de la coopération de 1992 jusqu’à la fin 
de la décennie et les conséquences des 
conflits armés. Philippe Lebailly blâme 
les politiques commerciales défavorables 
aux productions locales, les pratiques 
de dirigeants préoccupés par leur enri-
chissement personnel et des politiques 
d’investissements guidées par le profit 
à court terme. Il met aussi en cause les 
choix de gouvernements, qui ont privilé-
gié le secteur minier, et le rôle néfaste de 
l’aide alimentaire, qui, avec l’importa-
tion de produits concurrents bon marché 
ont affecté la viabilité de l’agriculture 
nationale. 

Philippe Lebailly attribue la faible pro-
ductivité de l’agriculture congolaise 
au caractère extensif de l’exploitation 
avec un niveau technique peu avancé 
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Sur le fleuve, au Bas-Congo.
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étant conscient qu’on ne va pas imposer 
aux paysans un développement de l’ex-
térieur. Des politiques agricoles qui fa-
vorisent les agriculteurs sont également 
nécessaires. Et de citer l’exemple de l’Al-
gérie qui est passée d’une dépendance 
à l’autosuffisance en blé, grâce à une 
politique d’achat de la production lo-
cale au prix du cours mondial par l’Office 
des céréales, qui a taxé les blés importés 
pour en aligner le prix sur celui des blés  
locaux  ; une proposition qui ne va pas 
dans le sens de l’accord de partenariat 

économique très libre-échangiste que 
négocie l’UE avec le Congo et les autres 
pays d’Afrique centrale.

Concession pétrolière  
dans un parc national…
L’appui à l’agriculture congolaise impli-
que aussi en amont, la défense du pa-
trimoine végétal et donc la lutte contre 
la désertification. Au Katanga, celle-ci 
passe notamment par la phyto-remédia-
tion des sites dégradés par l’exploitation 
minière. Les professeurs Grégory Mahy 

(Gembloux) et Donato Kaya (Université 
de Lubumbashi) ont développé en par-
tenariat avec la Compagnie Minière du 
Sud-Katanga (Groupe Forrest) et Tenke 
Fungurume Mining, une stratégie pour 
conserver les écosystèmes des collines 
de cuivre et de cobalt du Katanga, qui 
sont parmi les plus menacés au monde. 
L’enjeu est de reconstituer la flore des si-
tes miniers et des sols contaminés après 
exploitation, à partir de 500 espèces 
adaptées aux métaux lourds. 

Les agronomes de Gembloux et leurs 
collègues sont aussi actifs sur le front 
de lutte contre la déforestation où, se-
lon le professeur Mutambwe Shango de 
l’ERAIFT1, il y a urgence. Chaque année, 
la consommation annuelle de makala 
(bois de chauffe) de Kinshasa représente 
l’équivalent de l’abattage de 60 000 ha. 
L’UE contribue partiellement à endiguer 
le phénomène en finançant l’exploitation 
durable de 8  000 ha d’acacias. Mais il 
faut faire davantage, tant le phénomène 
a pris des proportions inquiétantes au 
Bas-Congo. Selon Christian Vermeulen, 
de la Faculté de Gembloux, dans beau-
coup de villages, il est devenu difficile de 
trouver un manguier debout. La pression 
est extrême sur la ressource ligneuse, il 
existe pourtant une pratique tradition-
nelle de reboisement, le « nkunku », dont 
il faut s’inspirer pour la conservation. 

Et de citer en exemple les expériences 
de pépinières villageoises sur le plateau 
des Batékés. Cela dit, la préservation 
du patrimoine est difficile dans un pays 
caractérisé par l’insécurité juridique. Le 
ministre de l’environnement José Endun-
do lui-même reconnaît que des carrés 
miniers ont été attribués dans le parc de 
Kahuzi Biega. Et le directeur général de 
l’Observatoire volcanologique de Goma, 
Kacho Karume, dénonce l’attribution 
d’un bloc pétrolier à l’entreprise britan-
nique Soco International sur le territoire 
du Parc national des Virungas, avec tous 
les dangers de destruction de la faune 
et de déforestation qu’implique pareille 
décision.  

1 : école Régionale post-universitaire d’aménagement et de 
gestion intégrée des forêts et territoires tropicaux, un projet 
soutenu par l’Unesco, la Belgique, la France, le Programme 
des Nations Unies pour le Développement, l’UE dirigé par 
l’économiste et agronome belge Baudouin Michel. 
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Des solutions techniques pour la RDC
Investir dans 
l’agroalimentaire

Les professeurs Paul Ma-
lumba du département de 
chimie et des industries 
agricoles de l’UniKin et 
Marianne Sindic (Gem-
bloux, labo d’ingénierie 
des procédés et de la qua-
lité), mettent en exergue 
le rôle que joue le faible 
degré de transformation 
des produits dans les 
pertes qui découlent de 
leur caractère périssable 
et préconisent d’investir 
dans l’industrie agroali-
mentaire pour offrir des 
débouchés aux paysans. 
Selon une étude citée 
par ces chercheurs, 72 % 
des opérateurs congolais 
des filières agricoles 
déclarent avoir subi des 
pertes en raison de la 
mauvaise conservation 
des produits. Fort de son 
expérience en matière de 
valorisation de produits 
agricoles ailleurs en 
Afrique (gomme arabi-
que au Burkina-Faso, 
hibiscus au Sénégal, 
etc.), le Centre wallon de 
biologie industrielle a 
prôné l’optimisation et 
du procédé de fabrica-
tion du munkonyo, bière 
légère traditionnelle du 
Katanga, peu alcoolisée 
(2° à 3°) à la consistance 
de porridge.

Améliorer  
la fertilité des sols

De leur côté, les profes-
seurs Jules Aloni (Faculté 
des sciences de l’UniKin) 
et Guy Mergeai (Unité de 
phytotechnie tropicale 
de Gembloux), prônent 
le développement de 
l’agriculture de conser-
vation pour préserver 
et améliorer la fertilité 
des sols, recommandant 
un modèle de couver-
ture permanente par des 
plantes adaptées aux 
sols pauvres et acides 
(ferralsols qui représen-
tent 79 % de la superficie 
du pays), capables de 
produire beaucoup de 
biomasse même sans en-
grais, d’être associables 
à plusieurs cultures tout 
étant contrôlables sans 
herbicide. Des expérien-
ces menées avec le stylo-
santhes guyanensis sur 
le plateau des Batékés 
ont permis des gains de 
productivité importants 
du manioc. Le CAVTK a 
aussi conduit des recher-
ches pour améliorer la 
qualité de l’alimentation 
des porcs, en sélection-
nant des espèces four-
ragères et ligneuses en 
haute teneur en énergie 
digestible qui n’entrent 
pas en concurrence avec 
l’alimentation humaine.

Protéger  
les plantes, 

La restauration de la pro-
ductivité de l’agriculture 
exige une protection des 
plantes. Pour ce faire, il 
faudrait que le Congo, qui 
se targue de la richesse de 
sa biodiversité, avec 11 000 
espèces de plantes et 43 % 
des plantes médicinales de 
la planète selon l’Institut 
congolais pour la conser-
vation de la nature, adhère 
à la Convention internatio-
nale pour la protection des 
végétaux, recommandent 
les professeurs Adrien Ka-
lonji (UniKin) et Philippe 
Lepoivre (Gembloux). Ils 
préconisent également 
l’amélioration de la 
connaissance de l’état phy-
tosanitaire des principales 
cultures et la surveillance 
accrue de l’apparition 
de nouveaux ennemis, 
en utilisant des outils 
modernes de détection, en 
investissant en ressources 
humaines et matérielles à 
ces effets et en rééquipant 
les centres de recherche. 
La Clinique des plantes 
de Kinshasa hébergée par 
le Centre agronomique 
et vétérinaire tropical de 
Kinshasa (CAVTK) pourrait 
servir de référence aux 
cliniques régionales satel-
lites, préconisent les deux 
chercheurs. 

Agriculture et biodiversité   
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et Garamba. Aujourd’hui, il y a un progrès. 
Après une mission qui nous a conduits à 
l’Est, le ministre de la Défense et moi-
même, nous entamons une nouvelle phase. 
Il est clair qu’il y a dans le comportement 
de nos forces armées une meilleure réac-
tivité. Les rapports qui me parviennent 
sont plus encourageants que ceux que je 
recevais il y a un an. Mais il y a encore des 

problèmes. La faune a été décimée dans 
les aires protégées. On est passé de 40 000 
hippopotames à quelques centaines d’in-
dividus. Les gorilles se sont retirés vers le 
Rwanda et l’Ouganda. À l’époque, il y avait 
des milliers d’antilopes, il y en a beaucoup 
moins. Et puis, on rencontre des problèmes 
d’abattage systématique d’arbres. Tout 
cela a conduit à la mort de plus de 200 
gardes entre 1996 et 2010 ! Et nous avons 
encore des poches d’insécurité qui nous 
posent encore beaucoup de problèmes. La 
Lord Resistance Army a fait énormément 
de dégâts dans le parc de la Garamba. 
Les bâtiments y ont été brûlés… On a tout 
reconstruit, avec le concours d’une ONG 
espagnole qui gère ce parc. Nous allons 
adopter aussi des mesures énergiques pour 
reprendre la situation en main dans le parc 
de la Salonga, le plus grand du pays avec 
une superficie de 36 000 km2.

DS : Le Congo ne peut affronter seul ces 
défis…

JE : Non. Des financements pour des pro-
jets de conservation ont été annoncés 
par la Banque mondiale, par l’UE et par 
des États individuels. Ceci augure d’une 
amélioration de la situation sociale des 
populations qui exercent une pression sur 
les parcs. Les actions à mener auront un 
effet positif, car la population verra que 
la protection de la faune, de la flore et de 
la forêt peut apporter l’amélioration so-
ciale, l’équipement en hôpitaux, en éco-
les et l’électrification, notamment grâce 
au tourisme. C’est un grand combat. 

DS : Les mécanismes de lutte contre le 
changement climatique sont-ils appelés 
à jouer un rôle important dans les moyens 
engagés ? Où est-on après le sommet de 
Copenhague ?

JE : Copenhague a eu des résultats miti-
gés : pas d’objectifs contraignants, fixa-

Défis-Sud : Quelle est la situation des 
aires protégées ? 

José Endundo : Tous les sites classés par 
l’Unesco comme patrimoine mondial de 
l’humanité sont en péril. Même à l’ouest du 
pays. Il y a d’abord l’insécurité caractéri-
sée depuis 1994 à l’Est, où se trouvent les 
plus grands parcs : Virungas, Kahuzi Biega, 

République démocratique du Congo

José Endundo : « Nous faisons 
partie de la solution »

  �Entretien avec le ministre de l’Environnement, de la Conservation de la Nature  

et du Tourisme de la RDC

Le Congo est doté d’un potentiel agricole considérable, mais la 
richesse du patrimoine naturel à l’origine de cette richesse est 
aujourd’hui menacée, explique à Défis Sud le ministre de l’Envi-
ronnement, de la Conservation de la Nature et du Tourisme, José 
Endundo Bononge.

Renforcer « La Voix du Paysan »

En RDC, dans le cadre de la campagne « Agricongo », 
quatre organisations belges dont SOS Faim 
accompagnent et appuient les organisations 
paysannes du pays dans leur campagne politique 
et leur dynamique de structuration.

des autorités provincia-
les, nationales et même 
internationales.

Compte tenu des difficul-
tés à diffuser à faible coût 
dans ce pays continent, 
un blog a été créé afin 
de permettre une large 
diffusion et donner enfin 
une visibilité et une voix 
aux premiers acteurs du 
développement du pays, 
les paysans. 

tions du monde rural et de 
l’environnement.

L’objectif de ce journal 
consiste d’une part de 
mettre à la disposition 
des membres des orga-
nisations paysannes un 
outil de communication, 
de plaidoyer et d’échan-
ges d’informations ou 
encore d’expériences et, 
d’autre part, de mener un 
lobbying politique auprès 

En effet, il est important 
que les OP soient renfor-
cées dans leurs stratégies 
concrètes de plaidoyer et 
de veiller à concevoir un 
large ensemble de parties 
prenantes comme alliés de 
cette campagne.  Pour ce 
faire, Sos Faim appuie le 
journal développé depuis 
2005 par le Cenadep, La 
Voix du Paysan Congolais, 
un trimestriel d’informa-

 
Adresse du blog

thtp:// 
lavoixdupaysancongolais.

wordpress.com/

Suite à la page suivante    
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d’avoir des zones réservées à l’agricultu-
re, d’autres à la forêt et à l’urbanisation. 
Nous voulons nous inspirer du modèle du 
Japon, où les deux tiers du territoire sont 
décrétés territoire forestier. 

DS : À quel horizon, pensez-vous qu’on 
puisse disposer d’un tel plan d’aména-
gement ? 

JE : Cinq ans. Il y a beaucoup de choses 
à faire. On constate par exemple que des 
carrés miniers ont été concédés dans des 
aires protégées… 

DS : Certains pays ont émis l’idée de ren-
flouer le lac Tchad à partir des eaux de 
l’Oubangui. Est-ce réaliste ? 

JE : C’est une question qui est posée à 
la Commission internationale du Bas-
sin Congo-Oubangui-Sangha (Cicos)1. Il 
faut expliquer la problématique du lac 
Tchad. En 20 ans, sa surface s’est réduite 
de 25 000 km2 à moins de 2 000 km2. Il a 
perdu 90 % de sa superficie. Pour nous, si 
un jour un tel projet devait être envisagé 
concrètement, il faudrait nous entourer 
de toutes les précautions, de toutes les 
études hydrologiques et physiques, avant 
de prendre une telle décision. C’est une 
responsabilité considérable. 

Or, les débats ne sont pas toujours évi-
dents, d’autant que l’Oubangui est 
aujourd’hui en difficulté. Il était naviga-
ble douze mois sur douze il y a 30 ans. 

Aujourd’hui, seulement cinq mois par an. 
La Banque mondiale, qui intervient mas-
sivement dans le bassin du Nil (avec plus 
d’un milliard d’euros de financements) 
mais qui n’a pas fait grand-chose dans 
le bassin du Congo, va s’impliquer dans 
l’étude de ces questions. Il faut identi-
fier les causes du dessèchement progres-
sif de l’Oubangui. Les eaux du Tanganyika 
ont également baissé…  

Propos recueillis par François Misser

1 : Le Congo-Kinshasa en est membre avec le Congo-Brazza-
ville, la Centrafrique et le Cameroun.

avons demandé à cet effet 50 millions 
de dollars pour des mécanismes d’affo-
restation, de reboisement, sur le plateau 
des Batékés. Quelque 2  700 personnes 
qui vont partir à la retraite seront redé-
ployées dans un système de coopératives 
pour reboiser, replanter le plateau des 
Batékés et dans le Bas-Congo. 

« Nous voulons nous 
inspirer du modèle 

du Japon, où les deux 
tiers du territoire sont 
décrétés territoire 

forestier. »

Tout cela est vital. Si nous ne gérons pas 
correctement la ressource forestière, le 
Sahara et le Sahel vont descendre de plus 
en plus. Il faut aussi gérer de façon du-
rable, la ressource en eau de ce pays. Il y 
a 80 millions d’hectares de terres arables 
au Congo. Il y a 140 millions d’hectares 
de forêts. C’est une richesse incommen-
surable, la première du pays avec la bio-
diversité qui en est la conséquence. 

Nous avons mis des mécanismes en pla-
ce. Nous allons revoir le code forestier 
puisqu’il faut intégrer les mécanismes 
liés à la séquestration de CO2. Un code 
de l’eau va être introduit bientôt. En avril 
l’Assemblée Nationale a voté un code de 
l’environnement. Nous avons la loi sur la 
conservation. L’arsenal juridique est là 
de même que la détermination politique. 

DS : Les agrocarburants sont partout en 
vogue. Qu’en pensez-vous ? 

JE : La dimension transversale de ces 
questions est aujourd’hui bien comprise 
par tout le monde. J’ai reçu récemment 
une lettre du ministre des Hydrocarbu-
res. Il n’est pas impossible qu’on se lance 
dans ce type de projet sans l’implica-
tion du ministère de l’Environnement. ça 
commence (NDLR : quelques plantations 
de jatropha dans le Bas-Congo). Mais 
nous devons fixer les limites des exploi-
tations. 

Il faut garder les équilibres fondamen-
taux. Ce qui manque à ce pays, c’est 
un plan d’aménagement qui permette 

tion à 2 degrés maximum de l’évolution de 
la température avant le siècle prochain 
alors que les pays insulaires souhaitaient 
que ce soit un degré. Donc, il y a du che-
min à faire. Nous sommes concernés par 
le réchauffement climatique, non pas par 
la pollution dont nous sommes responsa-
bles - l’Afrique génère seulement 4 % des 
émissions de gaz à effet de serre - mais 
parce que nous faisons partie de la so-
lution, avec notre forêt, nos ressources 
en eau et notre biodiversité. Le Congo, en 
matière de ressources naturelles, est une 
grande puissance. 

En définitive, Copenhague a montré 
positivement que les pays prenaient à 
bras-le-corps le problème du change-
ment climatique, avec la participation 
de 130 chefs d’État. Mais la théâtralisa-
tion du sommet n’a pas servi la cause du 
changement climatique. Le dossier a été 
confié aux chefs d’État dans des condi-
tions où aucune décision concrète ne 
pouvait être prise. Malgré tout, les cho-
ses évoluent. Une des réussites de Co-
penhague a été la prise en compte de la 
question forestière, de la réduction des 
émissions dues à la déforestation, de 
la dégradation des forêts et du marché 
carbone. Nous sommes sept pays d’Afri-
que Centrale à réfléchir aux mécanismes 
de mise en œuvre des financements par 
rapport aux changements climatiques : 
20 % des 30 milliards de dollars de Co-
penhague seront consacrés à la question 
de la forêt. C’est un succès considéra-
ble ! Notre tâche va consister à mettre 
en place l’architecture financière et les 
modalités de déblocage de ces 30 mil-
liards de dollars.

DS : Que peut-on faire pour éviter que les 
forêts ne s’en aillent en « makala », en 
charbon de bois ?
 
JE : Plusieurs choses. Nous avons fait en 
sorte qu’il n’y ait plus aucune forêt qui 
soit concédée dans le Bas-Congo. Nous 
arrivons progressivement à maîtriser la 
coupe de bois dans cette province. Mais 
notre grand problème est que l’Angola a 
besoin du bois du Bas-Congo. Et que Kin
shasa a aussi besoin d’énergie. Du « ma-
kala » continue d’arriver du plateau des 
Batékés et du Bas-Congo. Cette question 
ne pourra être résolue que lorsque nous 
aurons trouvé des alternatives. Nous 
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Politique agricole commune

La PAC au cœur des enjeux
Tous les cinq ans, au niveau européen, est menée une révision des 
politiques qui déterminent les modes de production et de consom-
mation alimentaire. Un débat public a été lancé par l’Union euro-
péenne (UE) sur le futur de la Politique agricole commune (PAC) 
après 2013. L’occasion idéale pour différents collectifs regrou-
pant ONG et/ou scientifiques, de faire le point et débattre des 
outils qu’il convient de préserver, et de ceux qu’il faut profondé-
ment réformer.

Dans moins de 40 ans, il y aura trois mil-
liards d’individus en plus sur cette pla-
nète. Comme l’affirme Stéphane Parmen-
tier dans La PAC après 2013 : Quels enjeux 
socio-économiques pour le Sud ?, il a été 
établi scientifiquement qu’il est possible 
de nourrir convenablement 9 milliards 

d’êtres humains mais, pour y arriver, un 
changement de cap radical est néces-
saire et ce, à tous niveaux  politiques : 
international, national et régional. Selon 
Parmentier, l’UE a évidemment son rôle à 
jouer dans le maintien et le développe-
ment d’agricultures paysannes durables, 
fondées sur l’agro-écologie. 

atteint l’objectif qui lui était assigné : 
garantir l’autosuffisance alimentaire de 
la Communauté européenne, notamment 
par le transfert de main-d’œuvre de 
l’agriculture vers d’autres secteurs dans 
un contexte économique en plein essor. 
Le modèle encouragé était celui d’une 
agriculture familiale à forte intensité de 

La PAC, une longue histoire européenne 
faite de succès … et de désastres
Après la Seconde Guerre mondiale, l’ali-
mentation et l’agriculture ont été les 
questions les plus urgentes qui néces-
sitaient la création d’une communauté 
européenne. Instituée dans les années 
1950 et mise en place depuis les années 
1960, la PAC est une des plus anciennes 
et, jusqu’à peu, la plus importante po-
litique commune de l’UE (actuellement, 
elle représente environ 40  % du budget 
de l’UE). Dans une Europe dévastée par 
une demi-décennie de conflits, les an-
nées d’après-guerre avaient en effet fait 
apparaître une priorité : l’augmentation 
de la production alimentaire. Comme 
l’expliquent les auteurs de Pour une nou-
velle politique agricole et alimentaire 
européenne, la PAC de 1960 a rapidement 

Suite à la page suivante    

Le point sur la PAC au travers  
de trois documents récents 

	 Collectif « Coordination SUD », « La PAC et 
les PED », Les Notes de la C2A, numéro 2, 
septembre 2010

	 BOUSSARD Jean-Marc et TROUVÉ Aurélie (dir.), 
Pour une nouvelle politique agricole et 
alimentaire européenne qui relèvera les défis 
de ce siècle, 11 juin 2010, http://www2.
dijon.inra.fr/esr/pagesperso/trouve/

	 PARMENTIER Stéphane, La PAC après 2013 : 
Quels enjeux socio-économiques pour le 
Sud ?, juillet 2010

Les céréales en surplus on été exportées à des prix inférieurs.
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marché intérieur car ils ne correspondent 
pas aux critères de qualité de l’industrie 
européenne (taille, couleur, brisures, 
etc.), sont, quant à eux, toujours écoulés 
sur les marchés extérieurs à des prix dé-
fiant toute concurrence.

Réforme de la PAC :  
défis et propositions pour 2013 
Tous, collectifs d’ONG et de chercheurs, 
arrivent à la même conclusion : la PAC de 
1992 n’a pas mis un terme aux pratiques 
de dumping à l’exportation. Elle n’a pas 
non plus résolu le problème des coûts 
budgétaires et encore moins celui des 
ressources naturelles. Si l’on accepte de 
s’atteler aux racines de ces problèmes, il 
y a, selon les auteurs de Pour une nouvel-
le politique agricole et alimentaire euro-
péenne, deux mesures à mettre en œu-
vre absolument : isoler l’agriculture des 
autres marchés et mieux gérer les subs-
tituts engendrés par ce marché. Pour ce 
faire, l’UE, par l’intermédiaire de la PAC 
notamment, a un travail à accomplir « en 
interne » mais également sur la scène in-
ternationale. 

Dans Pour une nouvelle politique agricole 
et alimentaire européenne, les défis in-
térieurs décrits sont socio-économiques 
et environnementaux. Un des principaux 
objectifs de la PAC reste la garantie de 
prix abordables pour le consommateur. 
Pourtant, ceux-ci, dans les dernières 
années, n’ont pas diminué autant que 
les prix à la production et l’écart ne fait 
même que croître entre les deux. D’autre 
part, le fait que les choix des consom-
mateurs soient fortement conditionnés 
par le prix et l’accessibilité des produits 
est à mettre en relation avec les problè-
mes de santé publique tels que l’obésité 
et la malnutrition. Dans un contexte de 
chômage de masse et de pénurie des 
ressources fossiles, il convient égale-
ment de réévaluer des politiques qui, 
jusqu’à présent ont toujours été dans le 
sens de la réduction d’emploi dans le do-
maine agricole et ont privilégié une forte 
concentration des terres (et du capital) 
dans les mains de grands exploitants. 

Toujours selon les auteurs de Pour une 
nouvelle politique agricole et alimen-
taire européenne, le dumping agricole 
doit être réellement endigué. Des pis-
tes de solutions pour la PAC seraient la 
mise en place d’un système de gestion 

Des efforts et des réformes
Les scientifiques auteurs de Pour une 
nouvelle politique agricole et alimentaire 
européenne (coordonnés par Jean-Marc 
Boussard et Aurélie Trouvé) nous expli-
quent que des efforts ont été faits en 
la matière. Depuis 1992, des réformes 
successives de la PAC ont voulu mettre 
un terme à ce dumping en réduisant les 
subventions aux exportations. Pourtant, 
force est de constater, pour ces cher-
cheurs, que la concurrence des produits 
européens sur les marchés des PED de-
meure. Pourquoi ? Parce que les subven-
tions aux exportations qui concouraient 
au dumping agricole ont en fait été 
transformées en aides directes aux pro-
ducteurs. Ces aides n’incitent peut-être 
plus à la surproduction mais elles n’inter-
disent pas d’exporter à des prix inférieurs 
aux coûts de production. Selon Stéphane 
Parmentier, on a donc bel et bien réduit 
les subventions aux exportations (le type 
de dumping proscrit par l’OMC parce qu’il 
produit un « effet de distorsion »), tout 
en conservant la compétitivité des pro-
duits européens exportés. 

« La PAC de 1960 
a provoqué des 

effets collatéraux, 
l’épuisement insensé des 
ressources naturelles, 
une surproduction 
prodigieuse. »

Les aides sont de plus en plus allouées 
pour compenser, de manière plus géné-
rale, la faiblesse des prix de vente, sur le 
marché intérieur, au regard de coûts de 
production élevés (le régime d’aides de la 
PAC n’est donc pratiquement plus « dis-
torsif » aux yeux de l’OMC). Et puisque le 
dumping se définit (toujours selon l’OMC), 
comme l’exportation d’un bien à un prix 
inférieur, non pas à son coût de produc-
tion, mais à son prix sur le marché inté-
rieur, l’UE peut donc assurer aujourd’hui 
qu’elle ne pratique plus de dumping 
économique alors qu’en réalité elle l’a 
pérennisé et fait entériner par les règles 
du commerce international. Par ailleurs, 
Coordination SUD nous rappelle que les 
produits hors normes, c’est-à-dire les 
produits qui ne peuvent être vendus sur le 

capital et de terrains. Cependant, outre 
ce franc succès, la PAC de 1960 a provo-
qué des effets collatéraux non négligea-
bles : d’une part, l’épuisement insensé 
des ressources naturelles et, d’autre 
part, une surproduction prodigieuse de 
denrées. Dès les années 1970, pour écou-
ler ses excédents croissants, la Commu-
nauté européenne a donc développé ses 
exportations à l’aide de subventions 
massives. Par le biais de la libéralisa-
tion des frontières prônée par l’UE (dans 
le cadre des programmes d’ajustement 
structurel (PAS) de la Banque mondiale 
et du FMI, de l’OMC et d’accords bilaté-
raux), les pays en voie de développement 
(PED) sont devenus des destinations pri-
vilégiées de ce commerce.

Concurrence déloyale
Comme le décrit le collectif Coordina-
tion SUD dans La PAC et les PED, la PAC, 
à l’heure actuelle, provoque une concur-
rence déloyale pour les agricultures des 
PED. Au cours des vingt dernières années, 
la plupart des denrées agricoles produites 
en surplus par l’UE (céréales, produits à 
base de céréales, lait, produits laitiers, 
sucre, volaille, viande bovine) ont été ex-
portées à des prix inférieurs à leurs coûts 
moyens de production. Vendre un produit 
moins cher que ce qu’il ne coûte réelle-
ment consiste à faire du dumping. Les 
produits ainsi subventionnés arrivent sur 
les marchés des PED à des prix inférieurs 
à ceux des produits locaux. C’est de cette 
manière que le dumping détruit les écono-
mies du Sud en décourageant les produc-
tions locales et les échanges entre pays 
africains. Coordination SUD nous donne 
l’exemple du Cameroun, où on estime que 
les importations de volailles provenant 
d’Europe ont fait perdre, entre 1995 et 
2003, plus de 100.000 emplois à l’industrie 
avicole du pays. D’autre part, le dumping 
contribue à rendre les PED plus dépen-
dants des importations européennes. 
Enfin, ce dumping à l’exportation repré-
sente, cela va s’en dire, un gros problème 
de cohérence par rapport aux politiques 
d’aide au développement de l’UE menées 
en matière agricole. En fait, les mesures 
mises en place par les uns contredisent les 
politiques menées par les autres.
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aux producteurs locaux mais cela n’est 
souvent pas envisageable dans les PMA. 
L’exemple, évoqué par Parmentier, du blé 
en Égypte est à ce titre très éclairant. 
Dans ce pays, le blé est un produit de 
base hautement stratégique  (un Égyp-
tien mange en moyenne 400 grammes 
de pain par jour). La production locale 
étant largement insuffisante, l’Égypte 
est contrainte d’importer 65  % du blé 
dont elle a besoin. Cependant, si des 
mesures efficaces (notamment une poli-
tique stricte de contrôle des prix) n’exis-
taient pas pour protéger les producteurs 
locaux, ceux-ci ne résisteraient pas à 
l’arrivée d’importations à bas prix. Les 
importations sont en fait gérées par un 
organisme public, le blé est acheté aux 
producteurs locaux à un prix élevé et la 
vente du pain est subventionnée pour les 
populations les plus pauvres. On consta-
te, dans ce cas, que le dumping mené par 
l’UE, quand il est bien encadré, peut être 
bénéfique aux pays importateurs. En ef-
fet, il permet à l’Égypte d’acheter à bas 
prix du blé tout en préservant le revenu 
de ses paysans.

D’autre part, comme le souligne les 
auteurs de Pour une nouvelle politique 
agricole et alimentaire européenne, il est 
aujourd’hui plus que jamais nécessaire 
de remettre en cause la logique de Mar-
rakech qui est à l’origine de l’OMC. En tant 
qu’acteur majeur du commerce mondial, 
l’UE doit réfléchir à la nécessité de repla-
cer la souveraineté alimentaire en tant 
que priorité face à la libéralisation et la 
dérégulation des marchés et œuvrer pour 
la mise en place d’un cadre international 
spécifique au marché agricole dont les 
priorités seraient le respect des principes 
démocratiques et la coopération entre 
pays et dont l’attention se porterait sur 
les besoins sociaux et écologiques en 
matière alimentaire. 

Chacun, acteur national ou régional, quel 
qu’il soit, doit pouvoir être en mesure de 
définir ses propres politiques, notamment 
en matière agricole et alimentaire et ce, 
en dehors des contraintes des marchés. 
Et l’UE doit pouvoir, par sa PAC, assurer 
le respect de la souveraineté alimentaire 
des pays tiers et ne plus porter atteinte à 
leur sécurité alimentaire.  

Un article rédigé par Charline Cauchie

devrait développer une politique de sou-
tien alimentaire ciblée sur des catégo-
ries sociales ou sur des produits à grande 
valeur nutritive ou, à l’échelle régionale, 
sur des produits de grande qualité.

Sur la scène internationale, l’heure est 
aujourd’hui à la prise de responsabilités 
Comme le décrit Stéphane Parmentier, 
l’agriculture compte pour 30 à 60  % du 
PIB des pays les moins avancés (PMA) et 
y fournit la majeure partie des emplois 
(fréquemment jusqu’à 70  %). Avec ces 
chiffres, on comprend mieux à quel point 
l’éradication de l’extrême pauvreté et 
de la faim passe par l’amélioration des 
conditions de vie des paysans et des tra-
vailleurs agricoles de ces pays. L’UE, en 
tant que l’un des marchés agricoles et 
alimentaires les plus importants de la 
planète et l’une des principales régions 
exportatrices de produits agricoles, a 
évidemment son rôle à jouer. 

Il consiste d’abord en la reconnaissance 
du droit à la protection à l’importation. 
Selon Parmentier et Coordination SUD, les 
PED doivent pouvoir se protéger des dé-
règlements économiques qu’occasionne 
l’arrivée massive de produits européens 
à bas prix (qu’ils soient subventionnés 
ou pas) sur les marchés locaux. Pour y 
parvenir, différents outils, totalement 
accessibles aux pays les plus pauvres, 
sont proposés par Parmentier : droits 
de douane et contingents aux importa-
tions. On peut y ajouter les subventions 

de l’offre fondé sur le contrôle de la pro-
duction par la gestion des stocks et des 
flux ainsi qu’une protection variable aux 
frontières. D’une part, des stocks d’ex-
ploitation qui garantiraient la sécurité 
alimentaire doivent être mis en place, 
couplés par des limites de production 
qui correspondraient à la consommation 
locale. Ces mesures devraient permettre 
des garanties de prix pour le producteur 
et pour le consommateur. En raison de la 
volatilité des marchés mondiaux, elles 
seraient complétées par des mesures aux 
frontières qui assureraient un droit à la 
variabilité des prix encadrés par l’obliga-
tion de ne pas exporter des produits à des 
prix inférieurs à leur coût de production. 
Par ailleurs, si les prix sont garantis à un 
niveau couvrant les frais de production, 
les subventions ne devraient être al-
louées qu’aux producteurs dont les coûts 
de production sont les plus élevés (parce 
qu’ils travaillent dans des zones moins 
favorables ou parce qu’ils font plus d’ef-
forts en matière environnementale ou 
sociale, par exemple). 

La reconnaissance par la Commission de 
la nature spécifique des marchés agri-
coles est également une nécessité. Les 
pouvoirs publics sont aussi les seuls en 
mesure de réorganiser les relations en-
tre producteurs, transformateurs et dé-
taillants afin de rendre les marges plus 
transparentes et la répartition de valeur 
ajoutée plus équitable. Enfin, l’Europe 

Travailleur de l’Europe de l’Est dans une exploitation anglaise. 
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Introduction

Développement rural  
ou urbanisation rampante ?

 �Une introduction d’Emmanuel De Lœul

De la transformation des récoltes à la commercialisation d’artisa-
nat culturel, en passant par le transport routier, la location de té-
léphones portables ou le conseil en technologies de l’information, 
les activités non agricoles occupent un éventail très large.

Si la part des ruraux décroît dans les 
pays en transition démographique, il 
n’en reste pas moins qu’en chiffres ab-
solus, il y aura toujours plus d’habitants 
en zones rurales dans les deux décennies 
qui viennent. Or, des études récentes1 
confirment que, dans le monde, comme 
dans les pays sub-sahariens notamment, 
75 % des personnes vivant sous le seuil de 
pauvreté (disposant de moins de 1 $ par 
jour) se trouvent dans les campagnes. 
Soit 755 millions de personnes. 

Tous aux champs pour autant ? Il semble-
rait que non, puisque des indications esti-
ment entre 20 et jusqu’à 90 % les revenus 
des paysans provenant d’autres activités 
que strictement agro-sylvo-pastorales. 

Face à cette donnée démographique et à 
ce constat économique qui indiquent des 
tendances générales, les acteurs du dé-
veloppement rural sont partagés. Faut-il 
donner la priorité à une gestion volonta-
riste des flux démographiques et cher-
cher à « fixer » une plus grande propor-
tion de ruraux dans leurs territoires ? Ou 
accompagner le mouvement « naturel » 
des exodes en profitant au maximum du 
rôle moteur des villes ? Recoupant en 
partie ce débat, un autre n’est pas moins 
structurant : faut-il privilégier une agri-
culture familiale multi-activités plus 
respectueuse de l’environnement et né-

1 : Source : Transformation du monde rural à l’horizon 
2025 au Sahel et en Afrique de l’Ouest (Initiative conjointe 
CSAO - CEDEAO - CILSS - UEMOA - ROPPA - Hub Rural) Note 
Conceptuelle pour une réflexion régionale sur le devenir du 
Monde Rural dans les 20 prochaines années.

cessiteuse en main-d’œuvre ; ou ne pas 
hésiter à développer une agriculture plus 
industrielle aux rendements élevés ?

Contrainte ou opportunité ?
Dans l’un et l’autre cas, qu’en est-il 
des « activités non agricoles » ? Celles-
ci peuvent-elles être pensées au-delà 
d’une perspective de survie ? Cette fa-
çon d’envisager les activités para et non 
agricoles permet-elle de réconcilier ou 
de dépasser les tensions qui agitent le 
monde des développeurs ?

« Qui profite  
du développement  

des activités  
non agricoles ? »

La Fédération des ONG du Sénégal s’est 
lancée, début 2009, dans une évaluation 
participative de la rentabilité des exploi-
tations familiales en milieu rural. L’un des 
mérites de ce travail est de montrer la di-
versité des types d’exploitations familia-
les, la diversité des recours aux activités 
non agricoles et la diversité de modèles 
socio-économiques régionaux qui com-
posent la situation du monde rural. Lais-
sant entendre qu’il y a des liens possibles 
entre ces trois niveaux d’action.

L’autre mérite de ce document est d’ins-
truire sérieusement le sujet. De la Bolivie 
au Burkina, en passant même par le Sé-
négal, les chiffres, indicateurs et outils 
statistiques ne prennent pas ou peu en 
considération le phénomène des acti-
vités non agricoles en zones rurales. En 
Bolivie, par exemple, l’artisanat culturel 
est comptabilisé à travers la nomencla-
ture très générale de « manufacture ». 
Un flou qui empêche de prendre la mesu-
re du phénomène et de lui appliquer des 
politiques adaptées.

Emmanuel De Lœul

Journaliste et consultant indépendant, 
Emmanuel De Lœul collabore 
régulièrement depuis trois ans à Défis 
Sud. Spécialisé dans les questions de 
développement, les rapports Nord /Sud 
et Sud/Sud, il s’intéresse également 
de près aux politiques sociales et 
collabore, à ce titre, à l’agence Alter 
(www.alter.be).
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d’une activité non agricole se déploie 
corrélativement à la structuration d’une 
filière et d’une organisation de défense 
de ses intérêts. 

Mais au-delà de ces enjeux corpora-
tistes, il y a un enjeu plus général, qui 
consiste à se faire entendre dans les 
processus d’élaboration des programmes 
de développement territoriaux. Conçus 
de plus en plus souvent en veillant à la 
transversalité entre secteurs d’activité 
autour d’un projet de territoire commun, 
ils font néanmoins face à des écueils ré-
currents. Les institutions multilatérales 
ne seraient pas encore converties à la 
transversalité, sabotant parfois malgré 
elles les meilleures intentions. C’est ce 
dont témoigne Jean-Marie Cour à propos 
du programme Ecoloc de revitalisation 
économique locale. Sur le terrain, les 
autorités locales n’y seraient pas mieux 
préparées et le langage du développe-
ment resterait techniquement herméti-
que à certaines communautés locales. 

Rien de neuf sous le soleil ?
À travers ce dossier, une tension, vieille 
comme le capitalisme, semble se super-
poser à toutes les autres. La possession 
des moyens de production doit être par-
tagée par le plus grand nombre, c’est 
un gage de maîtrise de son destin et de 
plus grande égalité dans la répartition 
de ressources. C’est le premier terme de 
cette tension, qui semble mobiliser les 
membres de la FONGS, et que défend Loïc 
Barbedette également lorsqu’il affirme : 
« Le principal enjeu est de permettre aux 
« gens du pays » ‑ les paysans, au sens 
premier ‑ de développer «au pays» leurs 
propres outils de production. ». L’autre 
terme de cette tension énonce que l’af-
fectation optimale des ressources dé-
pend de l’efficacité de la production et 
de la concurrence qu’elle provoque, le 
succès passant par la capacité d’adap-
tation et d’innovation. L’analyse de 
Jean-Marie Cour, notamment, témoigne 
de cette optique. Ce nouveau dossier de 
Défis Sud illustre à merveille la péren-
nité et l’adaptabilité des grandes visions 
(occidentales) du monde.  

de producteurs artisanaux à vocation 
culturelle (OEPAIC) à travers son travail 
de plaidoyer auprès du gouvernement.
Qui profite du développement des acti-
vités non agricoles ? Ici aussi les choses 
sont complexes. Le développement ru-
ral intégré s’accompagne de profonds 
changements sociaux. Mais plus qu’en 
d’autres domaines, tenter d’identifier 
des généralités trahirait absolument la 
réalité. Si en Bolivie le développement de 
l’artisanat culturel est porté par et porte 
l’émancipation des femmes, le dévelop-
pement des mini-laiteries dans certains 
pays d’Afrique de l’Ouest passe par une 
réappropriation du secteur par les hom-
mes. Les équilibres familiaux en sont 
bousculés, comme en témoigne l’article 
de Mohamed Gueye. 

Enjeux pour les organisations paysannes
Prendre en considération la profession-
nalisation d’activités non agricoles, voilà 
un enjeu de taille pour les organisations 
paysannes. En écho à celui-ci, il y a la 
mise sur pied d’organisations spécia-
lisées, « corporatistes » comme disent 
les Sud-Américains. L’exemple bolivien 
montre à souhait que le développement 

La culture technique des statisticiens est 
en cause. Mais aussi le contexte culturel 
particulier dans lequel il faut se plonger 
pour aborder le phénomène. Comme le 
souligne le sociologue Loïc Barbedette, 
co-auteur de l’étude de la FONGS, en 
Afrique de l’Ouest, le paysan se vit pres-
que exclusivement comme un producteur 
agricole ou pastoral. Reconnaître qu’une 
part souvent majoritaire de ses ressour-
ces provient d’autres activités, c’est 
ébranler son identité propre. Il faudra 
toute la patience et la finesse d’un ac-
compagnement individualisé tout au long 
d’une saison agricole auprès d’un échan-
tillon d’exploitations familiales pour ob-
tenir des précisions qualitatives et quan-
titatives sur la nature et l’importance des 
activités non agricoles pratiquées par ses 
membres (étude de la FONGS).

En Bolivie, au contraire, le développe-
ment de l’artisanat culturel jouant un 
rôle de transmetteur de la tradition, l’ac-
tivité fait partie de l’identité paysanne. 
Le problème est plus dans l’inadéquation 
de la réglementation et de l’appareil 
statistique, un problème auquel tente 
de répondre le réseau des organisations 

Artisanat culturel au Sénégal : travail de teinture.
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nomie marchande. Les activités non agri-
coles sont d’autant plus dynamiques que 
les surplus agricoles sont importants. Il y 
a bien des sites touristiques ou miniers en 
territoires ruraux mais ce sont des situa-
tions exceptionnelles. Faire la promotion 
délibérée d’activités non agricoles en rase 
campagne, c’est voué à l’échec. Tant qu’il 
n’y a pas de division du travail, de spé-
cialisation des fonctions, la création de 
plus-value est freinée. » 

« Il ne doit pas y avoir 
de dogme. Néanmoins 
l’alimentation est un 

enjeu important.  
Là, il y a des choix 

politiques. »
Loïc Barbedette

Pour Loïc Barbedette, la corrélation en-
tre activités agricoles et non agricoles 
varie d’une situation à l’autre. « Cela dé-
pend des vocations régionales : dans cer-
taines, c’est l’agriculture qui est motrice, 
alors l’articulation du non agricole avec 
l’agricole s’impose, dans d’autres pas. 
Les zones rurales restent dans des univers 
à potentiel agricole important, mais il 
ne doit pas y avoir de dogme. Néanmoins 
l’alimentation est un enjeu important. Là 
il y a des choix politiques. »

Pour le sociologue, il est utile de se 
pencher sur la nature des activités non 
agricoles comme potentiel vecteur de 
développement des exploitations fami-
liales qui constituent le principal agent 
économique en zones rurales. Les ex-
ploitations familiales recèlent en fait 
une diversité d’activités économiques. 
« D’abord, l’économie rurale est multi-
ple, explique-t-il. Selon les cas, elle peut 
être centrée sur l’agriculture ou sur l’éle-
vage ou au contraire être polycentrée. Par 
conséquent il faut développer des politi-
ques différenciées.

Débat

Articuler ville et zones rurales
Pour Jean-Marie Cour, l’enjeu du développement rural n’est pas 
tant dans le développement d’activités non agricoles que dans 
son articulation au développement des villes. C’est de celles-
ci qu’émane la demande qui fera ou non vivre les paysans. Loïc 
Barbedette estime quant à lui que les programmes de dévelop-
pement ne tiennent pas assez compte des flux entre régions 
rurales, ni de leurs ressources propres. Il est important que les 
paysans maîtrisent leurs outils de production.

Malgré des angles d’approche très dif-
férents, tous deux s’entendent pour 
valoriser une façon de penser le déve-
loppement en termes de territoires, de 
façon intégrée. Quand on leur demande 
ce qui permettrait de favoriser le déve-
loppement d’activités non agricoles et, 
partant, le développement des régions 
rurales, Jean-Marie Cour et Loïc Barbe-
dette adoptent d’emblée des postures 
très distinctes.

Pour Jean-Marie Cour, économiste, le 
problème n’est pas de s’intéresser aux 
conditions de production de richesses 
dans les zones rurales. « C’est rarement un 
problème de capacité d’offre, » assure-t-
il.« Parce que lorsqu’on est dans un espace 
économique ouvert, les paysans produi-
sent ce pour quoi ils sont sûrs d’avoir des 
débouchés. S’ils n’ont pas de clients, ils 
sont pris dans une trappe à la pauvreté. Le 
frein à la transformation des économies 
rurales, c’est l’incapacité à être soumis à 
la pression d’une demande. Dès qu’une de-
mande se manifeste, l’offre suit, la plupart 
du temps. Dans l’Afrique forestière, les 
paysans produisent du manioc pour leurs 
propres besoins de consommation. Si, le 
long de la route qui borde leur village, ils 
voient un jour passer des camions dont les 
chauffeurs sont prêts à acheter du manioc, 
les paysans vont en produire plus. »

Selon l’économiste, « sauf exception, les 
activités non agricoles sont corrélées aux 
activités marchandes agricoles : ce sont 
les services aux agriculteurs qui se ven-
dent plus facilement là où il y a une éco-

Loïc Barbedette 

est sociologue 
et consultant 
international sur 
les questions de 
développement. 
Il a notamment 

collaboré à la rédaction de l’étude de 
la FONGS consacrée à la productivité 
des exploitations familiales.  
loic.barbedette@wanadoo.fr

Jean-Marie Cour 

est économiste et 
membre honoraire 
du Conseil 
général des Ponts 
et Chaussées 
en France. 

Il a consacré sa carrière à la 
coopération internationale, dans 
le cadre du groupe de la Caisse 
des dépôts et consignations, de 
la Banque mondiale, de l’OCDE et 
du Club du Sahel. Ses domaines 
d’intervention privilégiés portent 
sur la prospective, l’aménagement 
du territoire, la décentralisation, le 
développement local et la réforme de 
l’aide au développement.  
jeanmariecour@numericable.fr
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repoussoir. « Le Burundi est un bon contre-
exemple », expose-t-il. « Durant un siècle, 
on a dit à ses habitants que l’avenir était à 
la ferme familiale, voire la fermette. Avec 
la croissance démographique, ils ont dû 
au fil des générations se partager des ter-
res de plus en plus petites et aujourd’hui 
ils ne peuvent plus produire. » 

Fixer les ruraux ou accompagner  
les entreprenants migrants ?
Derrière le développement des zones ru-
rales, les deux consultants ne voient pas 
les mêmes finalités. C’est notamment vrai 
au regard des enjeux démographiques. 

Pour Jean-Marie Cour, il ne s’agit pas 
tant de chercher à fixer les populations 
dans les régions rurales que d’accom-
pagner des flux migratoires inévitables. 
Selon lui, « il ne faut pas avoir peur des 
pauvres bougres qui vont grossir les rangs 
des urbains. L’appellation « bidonville » 
est véhiculée par ceux qui refusent que 
les populations quittent les campagnes. 
Il faut gérer le peuplement, tenir compte 
et accompagner la volonté de certaines 

personnes d’aller voir ailleurs. Refuser ces 
processus, c’est créer des trappes à pau-
vreté. C’est la responsabilité des pouvoirs 
publics et des partenaires de la coopéra-
tion de n’avoir pas vu l’intérêt de gérer la 
mobilité et l’exode rural. » 

Pour Loïc Barbedette, améliorer la qua-
lité de vie des « gens du pays » - « les 
paysans, au sens premier » – est aussi 
un objectif en soi : « La question, c’est le 
devenir des zones rurales : elles se vident ! 
L’enjeu des activités non agricoles c’est 
d’améliorer la qualité de vie des ruraux 
pour qu’ils s’y maintiennent. Mais il n’y a 
pas que les agriculteurs. Une exploitation 
familiale, c’est d’abord une famille. Les 
exploitations familiales sont multifonc-
tionnelles et intègrent la diversité des ac-
tivités. Le principal enjeu est donc, selon 
moi, de permettre aux « gens du pays » 
de développer « au pays » leurs propres 
outils de production. »

Villes, campagnes, ou territoires
Jean-Marie Cour évoque d’ailleurs volon-
tiers un développement urbano-rural là ou 

Ensuite, quand on analyse les exploita-
tions familiales qui constituent les unités 
économiques de base de ces économies 
rurales, il faut distinguer leurs activités 
non agricoles et les apports non agrico-
les dont elles bénéficient. Les premières 
sont de différents types et s’exercent sur 
place. C’est par exemple le petit com-
merce, souvent exercé par les femmes, 
ou le transport, activité masculine. Les 
seconds proviennent des transferts géné-
rés par les exodants et les migrants. Dans 
le premier cas, la question que doivent se 
poser les acteurs du développement est 
de savoir comment valoriser ces activités 
non agricoles locales, comment augmen-
ter la valeur ajoutée qu’elles apportent. 
Dans l’autre cas, il s’agit surtout de savoir 
quels aménagements, quels investisse-
ments réaliser dans la région pour diver-
sifier le potentiel régional et permettre, à 
ceux qui actuellement sont contraints de 
partir, de trouver plus près de chez eux un 
emploi valorisant. »

Pour Jean-Marie Cour, le modèle de l’ex-
ploitation familiale semble agir comme un 
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A Niamey, au Niger : des ruraux en ville.

Suite à la page suivante    

Ils ont aussi dit

	 Survie
	 [Les paysans] ne vont pas « soigner » ces ac-

tivités non agricoles, ils ne vont pas les va-
loriser, parce qu’à leurs yeux elles sont sub-
sidiaires. C’est ainsi que ces activités sont 
orientées vers la « survie ». 

Loïc Barbedette

	 Les programmes de lutte contre la pauvreté, 
chercher à aider les gens à survivre là où ils 
sont, ça mène à l’échec. 

Jean-Marie Cour

	 Spéculation
	 Afin d’assurer le contrôle d’un territoire, les 

villes administratives ont été reliées entre 
elles. Cette facilité a vite été récupérée par 
les entrepreneurs. Ceux-ci vont s’appuyer 
sur ces villes pour capter des productions 
dans l’hinterland, en « plumant » les pay-
sans, puis revendre ailleurs en maximisant 
la plus-value. (…) Ce n’est peut-être pas 
très reluisant, mais c’est comme ça que ça 
se passe. 

Jean-Marie Cour

	 On pousse les communes à s’autofinancer 
mais comme elles n’ont pas de base fiscale, 
elles se lancent dans la spéculation foncière. 

Loïc Barbedette
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Jean-Marie Cour est radical dans son 
contre-pied : « Si on veut faire exclusi-
vement du développement territorial ru-
ral, c’est l’échec assuré, estime-t-il. Les 
programmes de lutte contre la pauvreté, 
chercher à aider les gens à survivre là où 
ils sont, mène à l’échec. » 

Il préfère développer une approche cen-
trée sur la prospérité urbano-spatiale. 
« La ville c’est une machine économique 
avec sa zone d’influence : de ville à ville 
et de ville à zone rurale. Et le lieu du dé-
veloppement, il est là : dans les relations 
entre la ville et son hinterland. 

« Former les urbanistes 
au développement rural 

et les ruralistes  
au développement 

urbain. »
Jean-Marie Cour 

Pour générer du développement, il faut tenir 
compte de la structuration-type des mar-
chés semi-ruraux et ruraux hiérarchisés. Les 
marchés “hebdomadaires” semi-ruraux sont 
fréquentés, en rotation, par des commer-
çants de la ville-pôle qui passent un jour par 
semaine dans un de ces marchés et un jour 
au marché central de la ville-pôle. Un réseau 
de 5 ou 6 marchés constitue le circuit d’un 
de ces commerçants. Ceux-ci sont relayés 
par des colporteurs qui passent, le reste de 
la semaine, en rotation, dans 5 ou 6 mar-
chés de village plus petits, autour du marché 
semi-rural. Avec l’accroissement de la taille 
des villes et l’augmentation corrélative des 
échanges, le marché central de la ville-pôle 
connaît une spécialisation : on voit apparaître 
des marchés aux céréales (la Halle aux Grains), 
des marchés aux fruits ; un marché de bétail se 
décompose en marchés de bovins, d’ovins et 
d’ânes ; le bois, la poterie ont leurs marchés…. 
Il faut aussi bien identifier les opérateurs qui, 
bien souvent, ne sont ni purement urbains, ni 
purement ruraux. »

Pour les organisations paysannes, il y a 
là un enjeu de taille : apprendre à dia-
loguer avec d’autres acteurs du déve-
loppement. Ne s’intéressant pas ou peu 
à l’aval, ni à l’amont, l’exploitant pay-
san a un prisme orienté sur son activité 
de production. « Et les organisations 
paysannes font de même, dit Loïc Bar-

basée sur le troc «chameaux contre pro-
duits manufacturés», du fait de l’absen-
ce de convertibilité des monnaies. Kalaït 
n’est pas une ville, mais c’est un bassin 
d’emploi dans une zone essentiellement 
pastorale. Malheureusement on ne me-
sure pas les flux de ce type ... Il y aurait 
un travail semblable à ce que fit Ecoloc 
[voir encadré page 17] à mener pour les 
identifier et les valoriser. »

Pour Loïc Barbedette, les villes ne sont 
pas mauvaises en soi, mais il faut se de-
mander s’il s’agit « de pôles qui attirent 
et fixent la richesse dans la région, ou au 
contraire de simples relais vers d’autres 
pôles extérieurs (par exemple la capi-
tale) qui renforcent la ponction de ses 
richesses. »

Loïc Barbedette pointe le trop peu de cas 
fait des échanges entre territoires ruraux. 
Loïc Barbedette pointe le manque d’outils 
pour mesurer les échanges intra‑ruraux. 
Or ces échanges existent, affirme-t-il. 
« C’est flagrant par exemple au Tchad, 
pays très peu urbanisé au Nord. J’ai eu la 
surprise d’y découvrir des types d’éco-
nomie très surprenants, notamment 
en zone saharienne. En plein désert, on 
trouve par exemple, à Kalaït, un vérita-
ble marché de gros international, au car-
refour de la route Nord/Sud qui va de la 
Méditerranée, à la République démocra-
tique du Congo, et de la route Est/Ouest 
qui va de l’Arabie Saoudite, vers le Niger 
et le Nigeria. On y trouvait – en grande 
quantité – de tout, de l’électroménager, 
de l’ameublement, des boissons… et des 
chameaux. C’est en effet une économie 

Activités non agricoles.  
Une réalité mal connue  
même par les premiers intéressés
Les activités non agricoles en milieu rural 
constituent une réalité mal connue et pas ou 
peu documentée, ni chiffrée. Tant par les techni-
ciens, les administrations locales, nationales et 
internationales … que par les premiers intéressés 
eux-mêmes.

taux d’endettement. On 
obtient ainsi des indica-
tions plus précises sur 
la part des apports des 
activités non agricoles, 
leur composition; et on 
peut savoir qui dans la fa-
mille les réalise. C’est très 
souvent les femmes, mais 
ce peuvent être aussi les 
chefs de famille.

Lorsque nous leur 
exposons leur « taux de 
couverture », souvent, les 
membres des exploitations 
familiales sont choqués. 
Ils se vivent avant tout 
comme des paysans, agri-
culteurs ou éleveurs ; là 
cette identité est mise en 
jeu ! C’est ce qui explique 
aussi que, la plupart du 
temps, ils ne vont pas « soi-
gner » ces activités non 
agricoles, ils ne vont pas 
les valoriser, parce qu’à 
leurs yeux elles sont sub-
sidiaires. C’est ainsi que 
ces activités sont orientées 
vers la «survie». »

elle et on calcule sur 
le champ le nombre de 
mois pendant lesquels la 
famille se nourrit avec 
sa production agricole. 
D’abord, nous calculons 
le « taux de couverture », 
donc ce qui lui permet 
de reproduire sa force 
de travail, c’est‑à‑dire 
l’alimentation et les soins 
de santé, exprimé en mois 
d’autosuffisance. Ensuite, 
nous leur disons qu’avec 
ce qu’ils produisent ils 
peuvent effectivement se 
nourrir durant X mois. 
La question qui vient 
après est : « Comment 
faites‑vous pour le solde, 
pour tenir le reste de 
l’année ? » À ce moment‑là 
ils commencent à dévoiler 
leurs stratégies - ou leur 

Les paysans ont même 
tendance à vouloir nier 
l’importance des activités 
non agricoles et de leurs 
revenus dans l’exploita-
tion familiale, explique 
Loïc Barbedette. Leur 
identité de producteur 
ou d’éleveur en est en 
jeu. C’est la raison pour 
laquelle, avec la Fédéra-
tion des ONGs du Sénégal 
(la FONGS), il réalise des 
études « participatives ». 
« Nous menons des études 
avec des familles sur 
leur exploitation durant 
une campagne agricole. 
C’est très différent d’une 
enquête classique : toute 
la famille est réunie, et 
on prend en compte 
l’auto-consommation ; 
on sort les résultats avec 
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Reste que les deux experts, chacun à son 
échelle, s’accordent sur un constat im-
portant et son nécessaire dépassement. 
Il faut trouver les voies qui permettent de 
transcender l’administration sectorielle 
des territoires. 

Pour l’économiste, habitué des insti-
tutions multilatérales – où il a, dit-il, 
passé une bonne partie de sa vie pro-
fessionnelle à « former les urbanistes au 
développement rural et les ruralistes au 
développement urbain » - l’organisation 
sectorielle de ces dernières est une des 
raisons de l’échec des programmes de 
développement. « Ce partage de la réa-
lité en secteurs entraîne une incapacité 
à prendre en compte le développement 
urbano-rural ». 

Le constat est identique au niveau du 
terrain, à en croire le sociologue. « La dé-
centralisation met en place des Conseils 
régionaux qui ont vocation à mettre en 
œuvre des politiques régionales. Mais 
ceux‑ci n’ont pas les outils pour penser 
« territoire ». Parce que ces 30 dernières 
années, ce sont des politiques sectoriel-
les qui ont été privilégiées. On est bien loin 
des approches de «développement inté-
gré» des années 70 ! Les réponses n’étaient 
alors sans doute pas les bonnes, mais les 
questions étaient bien posées. »   

Propos recueillis par Emmanuel De Lœul

bedette. Mais il faut relever le chemin 
que parcourent les organisations pay-
sannes, en particulier sénégalaises, qui 
commencent à prendre langue avec des 
acteurs privés, associations de com-
merçants, etc. Elles ont cependant une 
ligne rouge et disent aux autres acteurs : 
«Nous pouvons être complémentaires, 
mais ne vous occupez pas d’agriculture. 
Ne nous prenez pas nos terres !»

Vers quelques convergences
Une préoccupation les rapproche : celle 
de la durabilité des activités considé-
rées. Avec un bémol cependant. C’est un 
point cardinal pour Loïc Barbedette pour 
qui « le vrai débat sur les perspectives 
du développement rural n’est pas en-
tre activités agricoles et non agricoles. 
Il concerne plutôt le type d’exploitation 
pratiquée, qu’elle soit principalement 
agricole ou non. S’agit‑il d’une exploita-
tion « minière » des ressources ou d’une 
exploitation qui les renouvelle ? ».

Tandis que Jean-Marie Cour en fait une 
question indirecte. Pour lui, par exemple, 
« les Africains ont besoin d’exploiter la 
forêt. Si on construit une route qui désen-
clave une forêt, ça change le statut de la 
forêt : elle laissera bientôt la place à des 
exploitations de caféiers, par exemple. 
Il faut bien sûr une bonne gestion de ces 
ressources, qui tienne compte du besoin 
de changement ».

Ecoloc, entre limites et inspiration

Il s’agissait de  doter les 
communes africaines des 
outils nécessaires à l’exer-
cice effectif des responsa-
bilités qui leur incombent, 
dans le cadre notamment de 
la décentralisation adminis-
trative et politique. L’une des 
priorités était de les outiller 
afin qu’elles disposent  d’une 
information de qualité sur 
l’économie réelle de leurs 
territoires.

Le programme a permis de 
mener des actions concrètes 
de relance économique et 
d’amélioration de la fiscalité 
dans et autour de commu-
nes comme Bobodioulasso 
(Burkina Faso) ou Korhogo 
(Côte d’Ivoire). La méthodo-
logie employée privilégiait 
les prescrits de la nouvelle 
gouvernance (indicateurs de 
suivi, évaluation, …) et des 
démarches participatives. 

Pourquoi l’imparfait pour 
évoquer ce programme ? 
« Parce qu’il est virtuelle-
ment mort. » C’est l’un de 
ses coordinateurs qui le dit. 
Jean-Marie Cour fut en effet 
l’un de ceux à qui le Club du 
Sahel avait confié la mission 
de piloter ce programme. 

« Tout a été fait pour démolir 
ce projet intéressant, estime-
t-il. Les bailleurs de fonds 
ont fini par s’entre-déchirer, 
cherchant à en revenir à leurs 
bonnes vieilles habitudes. 
Le message aux opérateurs 
et aux autorités locales était 
qu’il faut prendre en consi-

dération la richesse produite 
par la ville et l’importance 
de 3 principes : la dimen-
sion dynamique des flux, le 
rôle moteur de l’échange et 
l’interrelation de l’économie 
nationale avec les économies 
locales. »

Pour Loïc Barbedette, le 
même type de travail devrait 
être entamé en l’axant plus 
spécifiquement sur le déve-
loppement local rural.

Le programme Ecoloc de relance des économies locales 
en Afrique de l’ouest a été initié en 1997 à l’initiative 
conjointe de l’OCDE-Club du Sahel et du Partenariat pour 
le développement municipal (PDM). 

Ils ont aussi dit

	 Agriculture urbaine ?
	 La ville va bouffer des terres arables ? Certes. 

Mais c’est de l’ordre de 1 % de l’espace agri-
cole disponible. ça a un coût, mais au profit 
d’une augmentation de la surface agricole 
utile (SAU) plus périphérique. Abidjan est 
construite sur des sols très pauvres alors 
qu’à 200 ou 300 km il y a des sols bien plus 
riches. C’est pourtant autour d’Abidjan que 
l’on trouve les meilleurs rendements. Parce 
que c’est là que ça paie ! 

Jean-Marie Cour

	 Le développement des petites villes peut 
être (…) une catastrophe : surtout dans la 
périphérie des villes où la spéculation immo-
bilière repousse les paysans de plus en plus 
loin. Ils sont perdants face à ce type de dé-
veloppement. C’est un peu le far‑west.

Loïc Barbedette

	 Ville
	 On pense « villes secondaires », mais s’agit‑il 

de pôles qui attirent et fixent la richesse dans 
la région, ou au contraire de simples relais 
vers d’autres pôles extérieurs (par exemple 
la capitale) qui renforcent la ponction de ses 
richesses ? 

Loïc Barbedette

	 Parfois on dit des bidonvilles qu’on va les éradi-
quer. Mais en fait ils se déplacent. Si les autori-
tés veulent augmenter le niveau des services, ce 
ne sont plus les mêmes publics qui sont attirés et 
ça devient un quartier de ville sans que soit réso-
lue la question de l’accueil du nombre croissant 
de populations issues de l’exode rural. 

Jean-Marie Cour
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  �Pôles ruraux de développement  
et développement rural en appui 
sur des pôles urbains

« Le développement des campagnes 
ne peut être tiré que par celui des 
villes » affirme, en résumé, l’écono-
miste Jean-Marie Cour. Plus précisé-
ment, c’est la ville et l’exode rural qui 
l’alimente, qui forment la demande 
et créent le marché sur lequel les pro-
ductions rurales pourront être écou-
lées. Ce paradigme, dominant dans 
les politiques de développement rural,  
est stigmatisé par Loïc Barbedette. 
Sans négliger l’importance des villes 
secondaires pour le développement 
des régions rurales, celui-ci estime 
que les programmes de développe-
ment négligent trop les ressources 
propres aux paysans et les flux écono-
miques entre régions rurales. 

  �Autonomie et autarcie ! 
Si certains acteurs donnent l’impres-
sion de s’engager dans la seconde 
voie (au risque de passer pour d’indé-
crottables rousseauistes), c’est dans 
la majorité des cas de façon « pro-
visoire », comme pour asseoir une 
économie rurale sur de bonnes bases, 
et la rendre plus apte, plus forte, au 
moment d’envisager de l’ouvrir aux 
marchés plus lointains, d’entrer en 
concurrence avec des acteurs mieux 
armés. Il ne s’agirait donc pas d’une 
finalité en soi donc mais d’un objectif 
intermédiaire, comme une condition 
sine qua non. Dans ce contexte, 
peut-on considérer qu’une certaine 
« autarcie » sert l’autonomie des 
acteurs, constitue une ressource à 
construire afin d’être plus fort au 
moment de s’ouvrir à d’autres mar-
chés, d’autres opérateurs plus forts ? 

  �Développement rural  
et développement territorial 

Si tous les acteurs reconnais-
sent l’importance d’une approche 
transversale des politiques de 
développement et la nécessité d’une 
véritable politique d’aménagement 
du territoire, les options divergent 
selon les sensibilités. Pour la plupart 
des acteurs, des villes secondaires 
jouant le rôle de pôle de développe-
ment pour leur hinterland rural sont 
plus que nécessaires. Leur aména-
gement devrait constituer la priorité 
des pouvoirs publics. Pour certains, 
il est important de baliser le déve-
loppement de ces pôles : ils peuvent 
capter et éloigner les richesses d’un 
territoire comme ils peuvent la fixer 
puis la redistribuer auprès de ses 
habitants. 

  �Développement  
et développement rural

Pour Jean-Marie Cour, « si on veut 
faire exclusivement du développement 
territorial rural, c’est l’échec assuré ». 
Il s’agit avant de tout de générer du 
développement tout court « dont 
le lieu central est dans les relations 
entre la ville et son hinterland ». C’est 
donc autour des villes qu’il s’agit de 
s’activer, de penser et de mettre en 
œuvre le développement, puisqu’elles 
concentrent la demande qui créera 
un marché pour les paysans. « Quand 
tout est fait pour que les villes ac-
cueillent correctement un maximum 
de monde, on gagne sur deux tableaux, 
affirme-t-il : on accueille l’exode rural 
et on offre des débouchés à ceux qui 
restent en territoire rural. » CQFD ?

Rédigé par Emmanuel De Lœul

Il ne faut pas confondre…
  �Développement rural  
et développement agricole

Les activités totalement étrangè-
res aux activités agro-pastorales 
contribuent au développement des 
communautés et des régions rura-
les. C’est le cas de l’artisanat d’art, 
illustré par l’OEPAIC en Bolivie. De 
plus, les modèles de développement 
agricoles ne font pas l’unanimité 
et des acteurs considèrent qu’une 
activité agricole financée par des 
investisseurs extérieurs et prati-
quant une exploitation « minière » 
des terres détruit une certaine 
conception de la ruralité, ne fût-ce 
qu’en détruisant de l’emploi et en 
épuisant les ressources.

  �Développement rural  
et développement de la ruralité 

Si la ruralité s’entend comme l’éloi-
gnement des marchés et des services 
concentrés dans les pôles urbains, 
force est de constater qu’aucun 
des acteurs du développement ne 
revendique la reproduction de cette 
situation. Même ceux qui privilé-
gient absolument l’autosuffisance 
des exploitations familiales dans le 
modèle de l’agriculture paysanne 
évoquent la nécessité de pouvoir 
écouler les surplus sur des marchés 
ou d’avoir accès à des offres de 
crédit adaptées et variées. Autant 
de besoins que permettent de mieux 
rencontrer des activités de travaux 
d’infrastructures (aux fins de dé-
senclavement) ou d’élargissement 
des bases de l’épargne qui charrient, 
toutes, leurs flux monétaires et leurs 
activités indirectes … non agricoles, 
comme elles.

Mohamed Gueye 

est le chef du « desk » économie  
au journal sénégalais Le Quotidien.  
Il est le correspondant de Défis Sud 
au Sénégal depuis trois ans.  
Voir également son article dans 
notre numéro sur l’accaparement 
des terres : « Les paysans sénégalais 
contre la cession de leurs terres » 
(numéro 89, juin, juillet 2009).
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à 30  % des ressources familiales. M. 
Sall a contribué à la rédaction de la 
synthèse d’étape d’une étude élaborée 
par le mouvement paysan sénégalais, 
portant sur les capacités des exploita-
tions familiales à nourrir le pays1. Cet-
te part des activités non agricoles dans 
les revenus des ménages dans le bassin 
arachidier est importante à cause des 
difficultés liées à l’agriculture dans 
cette zone, du fait de la dégradation 
des sols, et de la forte tendance à 
l’émigration parmi les jeunes valides.

Sénégal

Les activités non agricoles 
sont incontournables

 �Un article de Mohamed Gueye

Elles prennent de plus en plus de place dans les stratégies de sur-
vie des populations rurales, au point d’imposer aux organisations 
paysannes qui, pendant longtemps, les ont considérées comme 
négligeables, de réfléchir à l’apport des activités non agricoles 
dans les politiques de sécurité alimentaire à mettre en place.

Les activités non agricoles sont deve-
nues indispensables dans les straté-
gies de survie des populations rurales 
au Sénégal. Le secrétaire général de la 

Mohamed Gueye 

est le chef du « desk » économie  
au journal sénégalais Le Quotidien.  
Il est le correspondant de Défis Sud 
au Sénégal depuis trois ans.  
Voir également son article dans 
notre numéro sur l’accaparement 
des terres : « Les paysans sénégalais 
contre la cession de leurs terres » 
(numéro 89, juin, juillet 2009).

à l’entrée d’une unité de transformation, au Sénégal.
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Suite à la page suivante    

Stratégie de sortie de crise
Najirou Sall explique que l’introduction des 
activités non agricoles dans les ménages 
indique une stratégie de sortie de crise. 

1 : Comment les exploitations familiales peuvent-elles 
nourrir le Sénégal ? 
évaluation de la portée stratégique de la problématique 
de la productivité des exploitations familiales, synthèse 
d’étape - janvier 2010, par Nadjirou Sall, Papa Assane Diop 
et Loïc Barbedette.

Fédération des ONG agricoles du Sé-
négal (Fongs), M. Najirou Sall, est ca-
tégorique sur ce point. D’ailleurs, M. 
Sall se dit convaincu que ces activités 
non agricoles pourraient représenter, 
dans certaines parties du pays, une 
part importante des revenus des pay-
sans. Pour le moment, il estime, pour le 
bassin arachidier, que les revenus non 
agricoles des ménages représentent 20 
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mation, mais aussi celles qui n’ont aucune 
relation directe avec l’agriculture, comme 
la couture, la menuiserie métallique ou la 
réparation de pneus, par exemple. « Ces 
investissements attendus de l’État, sont 
autant de conditions pour permettre que 
les jeunes s’épanouissent dans un travail 
qui les maintient à proximité de leur ter-
roir, et gardent des liens étroits avec leurs 
familles », ajoute Paul Thiao.

Sortir de la dépendance  
et de l’endettement
L’autre importance des activités non 
agricoles, c’est qu’elles permettent de 
sortir les paysans du cycle de dépendance 
dans laquelle les enferment les aléas de 
la pluviométrie. N’étant actifs que trois 
mois dans l’année, les chefs de famille 
qui se consacrent uniquement à l’agricul-
ture finissent par s’endetter pour pouvoir 
survivre durant les périodes de « soudu-
re », en attendant la campagne agricole 
suivante. Et souvent, les produits de la-
dite campagne ne servent qu’à régler les 
dettes accumulées dans l’année.

d’aménagement du territoire. Najirou Sall 
et Paul Thiao estiment que les activités non 
agricoles peuvent constituer des opportu-
nités dans l’établissement de pôles de dé-
veloppement pour certaines bourgades de 
moyenne importance. « Néanmoins, ces si-
tes auront auparavant besoin de quelques 
investissements sociaux, notamment dans 
le domaine de l’électrification, des routes, 
ou des infrastructures de santé. » 

« L’autre importance  
des activités non 

agricoles, c’est qu’elles 
permettent de sortir 

les paysans du cycle de 
dépendance dans laquelle 
les enferment les aléas de 

la pluviométrie. »

Ces éléments sont susceptibles de favoriser 
le développement d’activités de transfor-

« Quand la famille a des difficultés et ne 
parvient pas à s’en sortir avec ses seules 
activités agricoles, elle essaie de s’adap-
ter en initiant d’autres activités généra-
trices de revenus, en dehors de l’agricul-
ture. » Son collègue Ibrahima Paul Thiao, 
du point focal de la Fongs dans la région 
de Diourbel, au centre du pays, souligne 
que, pour nombre d’exploitations fami-
liales actuelles, les activités non agricoles 
viennent en appoint aux activités agrico-
les, ou parfois, fournissent l’essentiel des 
ressources des ménages. Et ce sont ces 
ressources d’activités non agricoles qui, 
souvent, refinancent les activités agri-
coles. Il indique qu’il est très courant de 
voir que le paysan ne récolte, de tout son 
travail d’une année, que de quoi nourrir sa 
famille pendant un mois. Certains mem-
bres de la famille ont d’autres activités, 
comme la couture pour les femmes ou le 
commerce pour les jeunes.

Les responsables de la Fongs souhai-
tent que les pouvoirs publics prennent en 
compte ce facteur dans leurs politiques 

Transformation de l’anacarde.
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nution de la pluviométrie et de la dégra-
dation des sols. « Là-bas, les récoltes ne 
peuvent nourrir les producteurs que pour 
trois mois au mieux. Les familles encou-
ragent donc certains de leurs membres à 
émigrer, afin de bénéficier de ressources 
additionnelles. »

Marchés hebdomadaires
L’argent de l’émigration a également 
encouragé certaines familles à sortir 
du milieu rural. « Parfois, certaines fa-
milles, encouragées par leur progéniture 
à l’étranger, cherchent à acquérir une 
maison dans les villes et abandonnent la 
concession villageoise aux membres les 
plus vieux », note Babacar Ndao.

L’activité agricole se réduit finalement à 
une production de subsistance. Les mé-
nages échangent beaucoup avec le voisi-
nage. Cela se fait le plus souvent lors des 
marchés hebdomadaires, qui tournent 
selon les jours de la semaine, dans diffé-
rentes localités.

Il s’agit, pour le chef de famille, d’un 
appoint non négligeable de ressources 
monétaires, ainsi que d’une manière de 
nourrir sa famille, ce qui est important 
pour affirmer son autorité, assure Paul 
Thiao. Ces marchés hebdomadaires sont 
indispensables pour permettre aux diffé-
rents villages et aux concessions de gar-
der contact les uns avec les autres. 

Véritables espaces de socialisation, en 
plus de leur caractère de places com-
merciales, les marchés hebdomadaires 
constituent le pouls de l’activité écono-
mique, et de la production agricole dans 
une zone donnée. Ils permettent à Naji-
rou Sall d’affirmer que, même quand les 
exploitations familiales n’échangent pas 
leurs produits agricoles, on ne peut pas 
dire qu’elles ne font pas partie d’un en-
semble communautaire où se manifeste 
la solidarité. 

les chefs de familles acceptent souvent de 
tout partager avec les autres membres». 
Même si cela ne se fait pas toujours de 
gaieté de cœur, mais par nécessité. Tou-
tefois, dans ces circonstances, indiquent 
les observateurs, « la diversification n’a 
pas de limite. Elle est souvent faite en 
fonction de la capacité des membres à in-
nover et à porter les activités. Car il s’agit 
ici d’accumuler le plus possible, même si 
ce n’est que pour consommer à plus ou 
moins court terme ».

Si l’activité non agricole est développée 
dans une zone rurale par des personnes 
étrangères, et sans l’implication des res-
sortissants du terroir, elle risque d’avoir 
une influence très limitée, et surtout, de 
rentrer en conflit avec des activités agri-
coles de la zone. Najirou Sall : « On voit 
déjà des cas de ce genres, où des pro-
moteurs immobiliers se lancent dans la 
construction de sites hôteliers, sans tenir 
compte de l’activité agricole des popula-
tions dans les terroirs ciblés. » 

« Souvent,  
les revenus des  

activités non agricoles 
sont devenus  

des véritables régulateurs 
sociaux, qui permettent 
à une famille de préserver 

ses valeurs et  
sa dignité. »

Des conflits de ce genre finissent par-
fois devant les cours de justice. Le seul 
moyen d’éviter des situations extrêmes 
est d’associer les organisations paysan-
nes, qui pourraient veiller à la préserva-
tion des ressources naturelles, et aider à 
ce que la nouvelle activité appuie le dé-
veloppement de l’économie locale. 

Quoi qu’il en soit, les difficultés du 
monde rural deviennent telles que, pour 
certaines régions, les rédacteurs du rap-
port d’étape constatent que l’économie 
agricole pourrait difficilement continuer 
sans les apports des activités non agri-
coles. Najirou Sall donne ainsi l’exemple 
de certaines parties du bassin arachi-
dier, où les conditions de production sont 
devenues aléatoires, du fait de la dimi-

« L’appui que la Fongs peut apporter à 
ces stratégies locales passe par l’accom-
pagnement des exploitations agricoles 
familiales, et par la conception de pro-
grammes de soutien à ces initiatives », 
assure Babacar Ndao, ancien consultant 
auprès de la Fongs. 

Les responsables des organisations pay-
sannes ne sont pas en mesure d’appor-
ter une réponse à la question de savoir 
si l’impact des activités non agricoles 
sur les mouvements démographiques 
dans le monde rural est mesurable. Paul 
Thiao affirme que la prise de conscience 
d’une situation de crise se fait par tous 
les membres au sein de la famille et de 
la communauté : « Mais le plus souvent, 
les solutions sont individuelles. Quand un 
membre de la famille part, s’il trouve une 
situation qui lui permet de retourner à la 
maison avec des ressources nouvelles, un 
jugement positif est fait de l’exode, et un 
mouvement d’entraînement se fait dans 
la famille, le village ou toute la commu-
nauté environnante. » Souvent, précisent 
de concert Najirou Sall et Paul Thiao, les 
revenus des activités non agricoles sont 
devenus des véritables régulateurs so-
ciaux, qui permettent à une famille de 
préserver ses valeurs et sa dignité, qui 
sont les véritables garanties de son exis-
tence au sein de sa communauté.

Mais le contraire peut se produire, avec 
des émigrants qui se heurtent à des diffi-
cultés, sont gênés de retourner dans leur 
terroir. Il faut alors un bon système pour 
récupérer l’individu, dont l’efficacité dé-
pend le plus souvent de la cohésion fa-
miliale, et de l’ancrage de cette dernière 
dans son milieu.

Diversification, accumulation, innovation
La cohésion familiale est mise à l’épreu-
ve par la diversification des sources de 
revenus. Ainsi, assurent les responsables 
des organisations paysannes, le chef de 
famille n’a souvent pas de revenus suffi-
sants et traverse des périodes de manque 
d’argent plus ou moins longues. Le mem-
bre de la famille qui a l’argent, quelle que 
soit sa position, pèse sur les décisions du 
foyer. Les femmes qui exercent une acti-
vité économique, gagnent une position 
incontournable. Najirou Sall indique à ce 
sujet, que «dans les familles suivies dans 
le cadre du rapport d’étape, la répartition 
du pouvoir est souvent démocratique, et 
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ration de la race caprine par insémination 
artificielle, mais aussi sur la mise en place 
de fermes pilotes départementales gérées 
de façon communautaires. 

C’est ainsi que le Groupement d’intérêt 
Économique de Djilor voit le jour et gère 
une chèvrerie départementale où sera 
pratiquée l’insémination artificielle. Les 
résultats sont mitigés, d’une part parce 
que la gestion communautaire d’un 
cheptel est délicate, et d’autre part 
parce que la technique d’insémination 
et les différents facteurs de produc-
tion ne sont pas bien maîtrisés. Par la 
suite les partenaires décident de met-
tre en place des chèvreries villageoises, 
notamment en lien avec l’expertise de 
SOS Faim à travers le PDIF (Programme 
de développement intégré de Fatick) 
en matière de développement local et 
d’approche villageoise. 

« il n’y a pas de 
raison que l’activité 
de transformation 

fromagère  
ne fasse pas partie  

des activités  
non agricoles 

avantageuses. »

À cette échelle plus réduite, le modèle 
reste semblable au modèle départemen-
tal, avec les mêmes limites, sauf quand il 
y a une bonne entente entre les membres 
du groupement villageois. Aujourd’hui 
les acteurs reviennent au système le plus 
proche des réalités locales, à savoir le 
système familial, tout en gardant la dy-
namique des groupements locaux. 

La naissance d’une fromagerie
Avec l’amélioration sensible de l’élevage 
caprin, l’objectif est notamment de dé-
velopper la production laitière, transfor-
mer et vendre pour atteindre l’objectif de 
« lutte contre la pauvreté ». C’est ainsi 

Une fromagerie dans la Région de Fatick au Sénégal

Au service de l’exploitation familiale ?
  Un article de Vincent Goetz

Dans le cadre de la coopération décentralisée entre la Région de 
Fatick au Sénégal et la Région de Poitou-Charentes en France, 
une fromagerie a été installée à Djilor Saloum. Cette fromagerie 
en est aujourd’hui au démarrage de ses activités de transfor-
mation. Si la structure ne fonctionne pas encore à plein régime, 
elle peut constituer un atout pour les exploitations familiales, à 
certaines conditions... Car les activités non agricoles ne sont pas 
forcément avantageuses.

La région de Fatick au Sénégal est une ré-
gion rurale par excellence : il n’y a pas de 
grande agglomération qui rythme le terri-
toire, mais plutôt plusieurs petites entités 
territoriales avec chacune ses caracté-
ristiques biophysiques et humaines. Dans 
le prolongement du delta du Sine Saloum 
par exemple, il y a l’arrondissement de 
Djilor qui est caractérisé par une popu-
lation peulh majoritaire,  un finage agro-
sylvo-pastoral assez marqué, mais aussi 
des tannes, plaines salées et impropres 
à l’agriculture. L’élevage, activité impor-
tante chez les Peulhs, y est relativement 
développé. C’est ce site qui a été choisi 
dans le cadre de la coopération décen-
tralisée entre Poitou-Charentes et Fatick 
pour l’installation d’une fromagerie, dont 
l’objectif est de valoriser le lait local, lait 
de vache mais aussi et surtout le lait de 
chèvre, ce qui est nouveau pour la zone. 

Des chèvreries communautaires  
aux élevages familiaux
L’idée des élus et des structures techni-
ques engagées dans la coopération dé-
centralisée était, au travers de l’élevage 
de chèvre qui est l’apanage des femmes 
et des enfants, de lutter pour l’améliora-
tion des revenus de ces couches populai-
res vulnérables. Les collectivités ont donc 
mobilisé des structures professionnelles 
comme Capgène, la Fresyca (Fédération 
régionale des syndicats caprins de Poitou-
Charentes-Vendée) et plus récemment 
l’ONG AVSF (Agronomes et vétérinaires 
sans frontières) pour travailler à l’amélio-

Vincent Goetz

Responsable du Programme 
d’amélioration de la filière caprine 
Volontaire d’Agronomes et 
Vétérinaires sans frontières (AVSF) – 
et de la Fédération régionale des 
syndicats caprins (Fresyca), Conseil 
régional de Fatick  - Sénégal.
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La transformation des produits laitiers est-elle avantageuse pour l’exploitation familiale africaine ?
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davantage les groupements caprins plus 
éloignés de Djilor. Tout est en place pour 
la réussite de l’entreprise, il ne reste plus 
qu’à accorder les violons entre les hom-
mes, en termes d’objectifs et de moyens 
pour les atteindre. Un petit diagnostic 
organisationnel est prévu dans ce sens 
avec le Gret et le Prolait, mais ce que nous 
pouvons déjà tirer de la petite expérience 
de cette fromagerie, c’est que pour qu’une 
telle entreprise fonctionne correctement, 
il faut non seulement une bonne connais-
sance du contexte socioéconomique, mais 
encore une bonne organisation politique 
et technique de la structure, qui se carac-
térise notamment par des leaders engagés 
et intéressés par l’affaire. 

Une activité avantageuse 
 pour la famille ? Pourquoi pas ?

S’il fallait aujourd’hui répondre à la ques-
tion de savoir si les activités non agrico-
les sont avantageuses pour l’exploita-
tion familiale, sur cette expérience nous 
pourrions être tentés de répondre à la 
hâte : non. Non, parce que pour l’instant 
les femmes qui travaillent dans la froma-
gerie n’en tirent pas un revenu substan-
tiel; non, parce que les éleveurs n’ont que 
peu ou prou amélioré leurs revenus grâce 
à l’élevage de chèvre et la vente de lait. 
Mais il faut être prudent dans de telles 
activités, qui relèvent de l’innovation, ne 
pas se prononcer trop vite sur la réussite 
ou l’échec d’une opération. 

Nous pouvons donc aussi bien dire que 
cette fromagerie est avantageuse pour 
l’exploitation familiale parce qu’elle a 
permis à des femmes de se former à la 
transformation laitière, de montrer leur 
savoir-faire, à des éleveurs de valori-
ser localement leur production laitière, 
et surtout de mobiliser aujourd’hui les 
groupements caprins de la région pour 
le renforcement et le développement de 
cette fromagerie. Avec un esprit positif, 
la bonne volonté, la conscience profes-
sionnelle des hommes, et un bon accom-
pagnement technique, il n’y a pas de 
raison que l’activité de transformation 
fromagère ne fasse pas partie dans les 
prochains mois des activités non agri-
coles avantageuses pour l’exploitation 
familiale. Avantageuse parce qu’en 
tant que nouvelle source de revenu, elle 
contribue à la sécurité de l’exploitation 
familiale.   

est là, puisque le yaourt est notamment 
apprécié des enfants, tandis que le fro-
mage, type fromage frais ou affiné, est 
apprécié en particulier au niveau de l’hô-
tellerie et de la restauration. 

« Le personnel de la 
fromagerie a encore 

besoin de formation dans 
différents domaines : 
l’alphabétisation,  

la gestion administrative 
et financière,  

les nouvelles technologies 
de transformation 

laitière. »

Une activité déterminée par la volonté  
et l’organisation des hommes
Cette activité ralentie s’explique d’abord 
parce que nous sommes encore au démar-
rage de cette fromagerie. Le personnel de 
la fromagerie a encore besoin de forma-
tion dans différents domaines : l’alpha-
bétisation, la gestion administrative et 
financière, les nouvelles technologies de 
transformation laitière. Si le potentiel de 
production laitière est connu et le marché 
local étudié, il reste à parfaire l’organi-
sation interne de la fromagerie, organiser 
le système de collecte du lait autour de 
Djilor, et surtout reprendre l’organisation 
politique de la fromagerie afin d’impliquer 

qu’à Djilor, les partenaires ont travaillé 
avec le GIE et le Prolait (Programme de 
promotion du lait local, mis en œu-
vre par le Gret – Groupe de recherche et 
d’échange technologique) à la mise en 
place d’une fromagerie destinée à trans-
former surtout le lait de chèvre. 

Mais pour l’instant ni la traite du lait de 
chèvre, ni sa consommation ne sont dans 
les habitudes locales. C’est surtout le lait 
de vache qui est transformé, plus facile à 
obtenir et plus familier. La production lai-
tière est transformée en yaourt quotidien-
nement, et en fromage sur commande. La 
fromagerie a été installée chez un parti-
culier, une femme du GIE, Rouby Ba, qui, 
à côté de son métier d’institutrice, assure 
également la gérance de la fromagerie. 
Rouby Ba a été formée avec deux autres 
femmes en Poitou-Charentes, en lien avec 
la Fresyca, à la transformation fromagère. 
La gérante est accompagnée dans son tra-
vail par 6 femmes qui se relaient par équi-
pe de trois pour la transformation, assurée 
chaque matin à partir du lait apporté par 
les éleveurs. Pendant que deux personnes 
assurent la transformation, la troisième 
se charge de la vente des produits laitiers, 
essentiellement sur les marchés locaux 
pour l’instant. La fromagerie fonctionne 
actuellement en sous-régime, à raison 
d’une collecte journalière oscillant entre 
10 et 20 litres de lait.

Pourtant la production laitière est abon-
dante, presque à toute saison. Le marché 
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agricoles. Ceci permettra de diversifier 
et d’améliorer les revenus des ruraux et 
leurs conditions de vie.
Ces interventions s’effectuent en parte-
nariat avec le Conseil régional de Fatick, 
dont la mission est le développement 
économique et social de la région.

DS : Ce programme ramène-t-il de la vie 
ou de l’activité dans les petits villages iso-
lés ou est-ce plutôt un programme qui fait 
vivre des petites villes intermédiaires ?

MD : Le PDIF appuie les communautés de 
base (OP villageoises) à travers leurs faî-
tières. Les membres de ces groupements 
ont été confrontés à de nombreuses dif-
ficultés techniques, organisationnelles 
et financières et, par conséquent, ne 
pouvaient plus pratiquer leurs activités 
économiques en dehors de l’agriculture 

Programme de développement intégré de Fatick

Prendre en compte  
l’espace économique viable

  Un entretien avec Mody Attmane Diop

Au Sénégal, le Programme de développement intégré de Fatick 
(PDIF) a permis de mettre en place un processus d’accompagne-
ment des communautés paysannes. Avec quelle place pour les 
activités non agricoles ? La question est posée à Mody Attmane 
Diop, le coordinateur de ce programme.

Défis Sud : Quelle est votre conception 
des activités non agricoles ?

Mody  Attmane Diop : Nous considérons 
comme activités non agricoles celles qui 
ne sont pas classées dans l’agriculture et 
ses prolongements (la transformation et 
la commercialisation des produits agri-
coles, l’élevage). Au niveau de la zone 
d’intervention du PDIF et par rapport aux 
bénéficiaires du programme, ces activi-

Mody Attmane Diop

Chargé de programme au Gerad 
(Groupe d’étude, de recherche et 
d’aide à la décision), en charge du 
Programme de développement 
intégré de Fatick : www.geradsn.org

tés concernent le petit commerce, l’ex-
ploitation du sel, la transformation de la 
noix de cajou et l’écotourisme. Le micro 
crédit constitue alors un instrument fi-
nancier pour appuyer la diversification 
et le développement de ces activités non 

et de l’élevage. Grâce à l’intervention du 
PDIF, les familles rurales (petits villages) 
sont en train de diversifier leurs activités 
tout en améliorant leurs revenus. Toutes 
les activités citées plus haut s’exercent 
au niveau de ces différents villages, où 

Collecte de Sel dans la région de Fatick, au Sénégal. 
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nautaires s’améliorent progressivement.
Au niveau familial, l’appui du PDIF a per-
mis aux familles d’améliorer leurs cadres 
et conditions de vie. Les activités sont 
assurées et les femmes ressentent une 
certaine reconnaissance dans la société. 

Les rapports hommes/femmes, bien 
qu’améliorés, restent encore marqués 
par la suprématie du mari. Cela tient aux 
réalités socioculturelles qui ne laissent 
pas trop de libertés à la femme. Cette si-
tuation est très perceptible dans les ins-
tances, où les villages sont représentés 
plus souvent par les hommes que par les 
femmes, même si ces dernières sont plus 
nombreuses au sein des actifs.

L’amélioration des dynamiques locales 
contribue au développement des com-
munautés de base, à la réduction de la 
pauvreté et de l’exode rural. Toutefois, il 
reste beaucoup à faire dans ce domaine 
d’autant que les revenus des ménages 
sont loin de satisfaire leurs besoins. 
Dans ce contexte, l’exode continue 
d’être une alternative pour beaucoup 
d’autres jeunes. 

Propos recueillis par Pierre Coopman

tés des départements sont très différen-
tes. Le dynamisme est plus important au 
niveau du département de Foundiougne 
qu’au niveau du département de Gossas, 
sans doute parce que le département 
de Foundiougne bénéficie de conditions 
plus favorables et de sa proximité avec 
la Gambie.

« L’espace économique 
réel constitue  

un cadre qui garantit  
un dynamisme  

pour les localités. »

DS : Est-ce que la mise en place du PDIF 
est susceptible de changer les dynami-
ques communautaires et familiales ?

MD : Ce qui est certain c’est que le PDIF 
a facilité la concertation et l’animation 
des organisations paysannes par la mise 
en place de moyens financiers et le ren-
forcement des capacités techniques et 
organisationnelles. Certaines structures 
sont plus fonctionnelles et arrivent dé-
velopper des activités tout en améliorant 
leurs revenus. Les dynamiques commu-

l’espoir est en train de renaître malgré 
l’insuffisance des moyens apportés (les 
besoins sont immenses). Cette situation 
entraîne inévitablement une augmen-
tation des flux commerciaux et écono-
miques dans la zone considérée, et par 
conséquent contribue à dynamiser les 
villes intermédiaires comme Passy.

C’est pourquoi je considère que l’ani-
mation du territoire à partir de l’échelle 
de base (village) prend forcément en 
compte l’espace économiquement via-
ble, avec les multiples échanges qui s’y 
produisent, pour arriver à un développe-
ment local structuré autour des réalités 
socioéconomiques et leurs spécificités.

L’espace économique réel s’étend entre 
les différents territoires (petits villages 
ou villes intermédiaires) et de ce fait 
constitue un cadre qui garantit un dyna-
misme pour les localités qui s’y adaptent 
en fonction de l’intensité de leurs activi-
tés économiques. 

C’est ce qui permet de noter les effets pro-
duits par l’émulation des villages du dépar-
tement de Gossas sur les communes, com-
parativement à la zone de Foundiougne.
Au niveau de la région de Fatick, les réali-

Vaccination de poussins, au Sénégal. 
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Cette part croissante des revenus de l’ar-
tisanat rend les exploitations familiales 
moins vulnérables aux aléas climatiques. 
En particulier lorsque leurs activités 
agricoles dépendent de la pluviométrie, 
à défaut de systèmes d’irrigation. Les 
ressources issues de l’artisanat sont ici 
prioritairement affectées à l’éducation 
des enfants, à la santé et aux besoins 
familiaux quotidiens. Au contraire des 
revenus de l’artisanat urbain, dont une 
partie importante est réinvestie dans 
l’équipement de l’atelier.

« Dans les régions  
rurales, les femmes 

passent leur temps entre 
l’artisanat  

et l’agriculture, 
en plus des tâches 

ménagères. » 
Cesar Soto

L’intérêt économique de l’artisanat 
culturel pour les exploitations familia-
les fait toutefois l’objet d’une meilleure 
prise en compte. Pour renforcer l’impor-
tance croissante de ce secteur d’acti-
vité, il a fallu – et il faut encore – relever 
plusieurs défis : coordonner les organi-
sations paysannes, professionnaliser la 
production et la commercialisation, dé-
velopper un plaidoyer auprès des autori-
tés politiques.

S’organiser pour exister
La création, au début des années 2000, 
du réseau des organisations de produc-
teurs artisanaux à vocation culturelle (le 
réseau OEPAIC) va permettre au secteur 
de connaître un début de reconnaissance. 
Avec le soutien de SOS Faim, le réseau va 
créer une base de données, défendre des 
propositions de politiques publiques et 
développer des normes de qualité com-
munes. Aujourd’hui, le réseau représente 
4 000 artisans et rassemble 14 organisa-
tions de base et une fédération.

La tradition et le marché

L’artisanat culturel en Bolivie
Bijoux, paniers en fibres végétales, tissages, broderies, cérami-
ques, bibelots, instruments de musique, … Le produit de l’arti-
sanat d’art est varié en Bolivie, pays marqué par la suprématie 
des petites unités de production familiales : 83  % de la popu-
lation y travaillent. Sur les 357 000 artisans recensés en 1996, 
plus d’un tiers se trouvaient en zones rurales.

Le développement de l’artisanat cultu-
rel relève d’une logique hybride. L’ac-
tivité artisanale est une tradition. Elle 
inscrit les paysans dans une économie 
de marché national (classes moyennes 
supérieures et touristes) et internatio-
nal (exportation d’artisanat exotique), 
qui les poussent à améliorer la qualité 
et à professionnaliser la production et la 
commercialisation.

Poids croissant et chiffre d’affaires 
L’artisanat culturel est essentiellement 
le fait de femmes pauvres cherchant à 
compléter les revenus de l’exploitation 
paysanne. Une étude de 2003 montre 
qu’environ 20  % des artisans se consa-
craient exclusivement à l’artisanat, 
une tendance essentiellement urbaine. 
« Dans les régions rurales, les femmes 
passent leur temps à parts égales entre 
l’artisanat et l’agriculture, en plus des 
tâches ménagères », explique Cesar Soto, 
responsable du suivi des projets pour SOS 
Faim en Bolivie.

Les revenus de l’artisanat culturel ont un 
poids croissant dans le chiffre d’affaires 
des exploitations familiales. Le revenu 
nécessaire à la survie en zone rurale en 
Bolivie est estimé à maximum 2 $ par jour 
par personne. Le chiffre d’affaires moyen 
annuel par producteur artisanal, estimé 
en 2007 à 200 $ US, permettrait de couvrir 
les besoins de base durant une centaine de 
jours. « Aujourd’hui, en zones rurales, les 
artisans qui se consacrent exclusivement 
à cette activité ont un revenu moyen an-
nuel de 500 $ US », estime le réseau OEPAIC 
(réseau des organisations de producteurs 
artisanaux à vocation culturelle).

Dynamiques paysannes

Cet article a été rédigé sur base 
de « L’artisanat rural à vocation 
culturelle en Bolivie: un secteur 
en développement », Dynamiques 
Paysannes n° 16, novembre 2007. 
Les mises à jour ont été obtenues 
par entretien avec Cesar Soto, 
responsable du suivi des projets 
pour SOS Faim en Bolivie.
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avec d’autres organisations d’artisans, 
surtout urbaines. Enfin, le réseau aurait 
l’oreille de plusieurs cabinets au sein du 
gouvernement, dont le ministère des Af-
faires extérieures et le ministère du Dé-
veloppement productif et de l’Économie 
plurielle à la tête duquel se trouve une 
ancienne artisane, Antonia Rodrigez. Des 
soutiens qui ne seront pas de trop, face 
aux écueils, au nombre de trois, d’après 
Soto : « la difficulté d’unifier les intérêt 
des différents secteurs artisanaux, mais 
aussi l’absence de priorité accordée à 
l’artisanat dans l’agenda gouvernemen-
tal et, enfin, la lenteur du travail parle-
mentaire. »

Organisation plus collective  
de la production  
Depuis quelques années, le travail arti-
sanal en solitaire à domicile fait, petit à 
petit, place à une organisation plus col-
lective. Organisées en « comités », les 
artisanes se regroupent par spécialité 
et se soumettent à une supervision de la 
qualité. Cette évolution permet d’avoir 
une meilleure maîtrise des coûts des 
matières premières, d’homogénéiser la 
qualité et les gammes de produits mais 
aussi de favoriser l’auto-formation et la 
transmission des techniques.

« Ces dernières années, sans verser dans 
l’industrialisation, les organisations pay-
sannes ont fait d’importants efforts pour 
améliorer les équipements, les outils de 
travail ainsi que l’environnement des 
ateliers de travail des artisans », expli-
que Cesar Soto. Tout en maintenant une 
grande diversité des produits, respectant 
les spécificités culturelles. 

Autonomisation des femmes
Les femmes artisans travaillent la plupart 
du temps de façon isolée, à domicile. Avec 
le développement de l’artisanat et de sa 
commercialisation, les hommes sont, petit 
à petit, plus présents dans le processus.

Toutefois, au sein des organisations de 
base et de la fédération membres de l’OE-
PAIC, les femmes représentent 90  % des 
membres. Elles occupent toujours les pos-
tes à responsabilité les plus importants 
et elles maîtrisent toute la chaîne de va-
leur. Dans l’artisanat textile, assure Cesar 
Soto, elles contrôlent toutes les étapes de 
la production, du filage à la commerciali-
sation, en passant par la couture.   

d’un texte qu’il prépare depuis plusieurs 
années. Lorsqu’il il aura obtenu l’inscrip-
tion de ce texte à l’agenda parlementaire, 
le réseau verra ses propositions discutées 
par le législateur. Celles-ci contiennent, 
entre autres, l’application d’un impôt sur 
les seules activités de transformation et 
de commercialisation des organisations 
paysannes – et non sur l’ensemble de leur 
chiffre d’affaires. Elles réclament égale-
ment l’exonération de l’impôt sur les bé-
néfices, ceux-ci étant réinvestis dans les 
activités de formation et d’appui. 

« Depuis  
quelques années, 
le travail artisanal  

en solitaire à domicile 
fait petit à petit  

place à une  
organisation plus  

collective. »

Pour relayer sa proposition, le réseau 
peut compter sur une sénatrice, Mar-
tha  Poma, qui porte le texte au sein de 
l’Assemblée, explique Cesar Soto. Ce 
dernier précise que, afin de renforcer la 
proposition de l’OEPAIC, certains arti-
cles ont fait l’objet d’un travail commun 

« Nous appuyons la production et la com-
mercialisation des organisations produc-
tives, explique Roxana Cayo, coordinatri-
ce du réseau. Pour cela, nous travaillons 
sur les coûts de production et nous les 
aidons dans leurs tentatives d’obtenir une 
certification des produits artisanaux faits 
main, inexistante à ce jour en Bolivie. »

Les organisations fédérées jouent un rôle 
spécifique auprès de leurs membres. À leur 
tour elles les appuient dans la production 
et la commercialisation. Elles développent 
également des formations et certaines 
vont jusqu’à fournir les matières premiè-
res ou favoriser l’accès aux crédits. 

Mais la réglementation bolivienne ne re-
connaît pas la particularité des organi-
sations paysannes, entre intermédiaire 
de production ou de vente et organe de 
formation. Les OP n’ont le choix qu’entre 
le statut d’association sans but lucratif 
ou de société à but lucratif. Aucun des 
termes de cette alternative ne corres-
pond ni ne convient aux missions et ac-
tivités des organisations paysannes ac-
tives dans l’artisanat culturel.

Obtenir un changement législatif est l’un 
des enjeux du réseau OEPAIC. Suite à la 
nouvelle Constitution de 2009, il s’apprête à 
déposer devant l’Assemblée plurinationale 
(ancien Parlement) une nouvelle version 

Artisanat dans l’Altiplano.
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complicité et de complémentarité. Com-
plices, parce que les deux associations 
partenaires partagent un certain nombre 
de valeurs : la démocratie associative, la 
volonté de changer les choses dans le sens 
de l’émancipation des plus pauvres, le refus 
de relations sociales dominées et orientées 
par les logiques financières. Complémen-
taires, parce que Tamadi et l’AOPP s’ap-
puient l’un sur l’autre pour mener à bien 
leur projet commun. Un contrat entre les 
parties définit les modalités de rémunéra-
tion et le rôle des deux parties. L’AOPP se 
charge de l’accueil des voyageurs au Mali 
et de la coordination des prestataires (fa-
milles d’accueil, guides, transporteurs). 
Tamadi se charge de l’information et de la 
commercialisation en Europe ».

Tourisme rural au mali

Du paysan au guide solidaire
 �Un entretien avec Ousmane Barké Diallo, de l’Association des organisations  

professionnelles paysannes (AOPP) et avec Benoît Dave, de Tamadi.

Le tourisme alternatif dans les pays du Sud peut-il être considéré 
comme une activité non agricole utile aux paysans ? Un respon-
sable malien de l’Association des organisations professionnelles 
paysannes (AOPP) et un administrateur belge de l’association 
Tamadi répondent par l’affirmative. 

Au Mali, le partenariat entre l’AOPP et 
Tamadi s’inscrit dans la catégorie « Tou-
risme solidaire ». Qu’est-ce que cela 
signifie ? Selon Benoît Dave, « on peut 
d’abord dire ce que cela ne signifie pas : 
un tourisme pseudo humanitaire où des 
Européens urbains et éclairés viennent 

Ousmane Barké Diallo  
et Benoît Dave 

À titre d’ex-secrétaire à l’information et 
à la communication, Ousmane Barké 
Diallo s’est occupé du volet tourisme 
rural de l’AOPP, en partenariat avec 
l’association franco-belge Tamadi, 
dont Benoît Dave est administrateur  
(www.tamadi.org)

Arrivée à Gao, au Mali.
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aider et observer les pauvres paysans du 
Sud en apportant compassion et aumône. 
Le partenariat entre l’AOPP et Tamadi 
refuse de se placer dans cette optique 
condescendante. Les deux partenaires se 
placent davantage dans une relation de 

Quels sont les dégâts occasionnés par le 
tourisme traditionnel ? « Dans le pays do-
gon, il est très destructeur, juge Ousmane 
Barké Diallo. À Djenné, les jeunes laissent 
tomber l’école et l’agriculture, au profit du 
tourisme. Ils pensent qu’en devenant gui-
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répond d’emblée Ousmane Barké Diallo : 
« Nous ne l’avons pas organisé dans ce 
sens et cela n’a pas apporté des solutions 
de développement. Ce n’est pas un travail 
spectaculaire et de résultat immédiat. 
Nous voulons simplement montrer aux 
paysans que cette expérience d’activité 
non agricole, le tourisme, peut être un 
complément d’activité qui doit l’inciter 
à persévérer dans le monde rural, pas à 
le quitter. Concernant le jeune infirmier, 
nous espérons qu’il choisira d’aller exercer 
son nouveau métier dans sa région. Mais 
pour cela il faudrait que sa région offre de 
l’emploi aux infirmiers. Ces dimensions-là 
dépassent notre rôle chez Tamadi. Préser-
ver les enfants qui abandonnent l’école 
pour faire le guide, c’est déjà bien. »

Benoît Dave conclut : « La solidarité vise 
aussi, et peut-être d’abord, la nature de 
la relation entre les voyageurs et leurs hô-
tes maliens : une ouverture réciproque à 
l’autre, une capacité à remettre en ques-
tion nos représentations, à élargir notre 
compréhension du monde... pour agir et 
le transformer. Des voyageurs et des pay-
sans acteurs de changement. C’est sans 
doute cela le développement. Au Sud et 
au Nord. »   

Propos recueillis par Pierre Coopman 

et ils ont également reçu une formation à 
la Croix-Rouge. La première année, après 
le premier circuit, un guide gagne suffi-
samment d’argent pour s’équiper : ache-
ter une paire de bœufs, une charrue, une 
charrette, un âne. L’hivernage de toute 
la famille est assuré. Grâce à un de nos 
guides, la famille élargie arrive à labourer 
dans les délais. La deuxième année, cer-
tains s’inscrivent aux études à Bamako. 
Un de nos guides est devenu infirmier 
après deux ans et demi ».

« Ce n’est pas un travail 
spectaculaire et de 
résultat immédiat. »

Ousmane Barké Diallo

Benoît Dave précise : « La rémunération 
équitable des différents prestataires : 
guides-paysans, familles hôtes, organi-
sations paysannes locales et AOPP est en 
effet un autre aspect de cette solidarité. 
Le montant payé par les voyageurs est lar-
gement reversé à des paysans, prestatai-
res individuels ou organisations paysan-
nes, qui ainsi complètent leurs revenus. » 

Une stratégie de développement ? 
Ce type de tourisme apporte-t-il des 
solutions de développement ? « Non », 

des, le peu qu’ils gagnent vaut mieux qu’al-
ler à l’école. Chez Tamadi, un des nos ob-
jectifs est que le jeune paysan qui devient 
guide ne pense pas pour autant à immédia-
tement abandonner l’agriculture. » 

L’organisation du voyage solidaire
Les deux partenaires conçoivent et font 
évoluer ensemble les différents circuits 
proposés. La clef de répartition écono-
mique est la suivante : 70 % des recettes 
sont gérées au Mali par l’AOPP, 30 % des 
recettes reviennent à Tamadi.

Ousmane Barké Diallo : « Quand le tou-
riste paye son voyage auprès de Tamadi, 
70 % des son argent est dépensé au Mali, 
pour assurer le transport, le logement, la 
restauration et les guides. Le transport se 
fait en bus locaux, le logement en cam-
ping, ou chez l’habitant. Le paysan qui re-
çoit un touriste est rémunéré. Cet argent 
dans la famille, généralement, on le donne 
aux femmes. C’est une fierté pour une fa-
mille paysanne. Prévoir comment recevoir 
les voyageurs, soude l’esprit associatif… 
On peut même dire que les organisations 
paysannes locales sortent renforcées de 
leur encadrement du tourisme alterna-
tif. Les guides ont été formés par les or-
ganisations paysannes, on les amenés 
en stage à l’Office malien de l’hôtellerie 

Touriste empruntant un bus local, à Saint-Louis du Sénégal.
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selon son co-réalisateur Jérôme Lam-
bert. Il est aussi « nécessairement plus 
partiel », se focalisant grandement sur 
l’exemple symptomatique des OGM.

 « Malhonnête et déséquilibré » 
Alors, OGM, solution pour nourrir le mon-
de ou outil ‘frankesteinien’ de contrôle 
de l’agriculture ? Plus généralement, quel 
est le rôle des sciences dans la moderni-
sation de l’agriculture et dans la lutte 
contre la faim dans le monde ? Quels sont 
les principes de précaution à appliquer 
aux nouvelles technologies ? Quels sont 
les dommages causés par ces nouvelles 
technologies sur l’environnement ?

Le débat qui suivait la projection a 
tenté de répondre à quelques-unes de 
ces questions. Les intervenants étaient 
le réalisateur Jérôme  Lambert, l’agro-
nome Gérard Choplin, coordinateur de 
la Confédération paysanne européenne 
(CPE), ainsi que Mohamadoun Coulibaly, 
secrétaire administratif du Sexagon, le 
Syndicat des exploitants agricoles de 
l’Office du Niger au Mali.

« Le film  
remet en question  

le consensus  
écologique.»

Le premier à réagir, M. Choplin, n’a pas 
mâché ses mots, qualifiant le film de 
« malhonnête et déséquilibré ». Il faisait 
référence en cela au très peu de temps 
de parole donné aux « accusés les éco-
logistes », remarque également faite 
par quelques spectateurs. Pire encore, 
le film ferait une « douteuse utilisation 
de l’image ».

José Bové et ses « complices », non seu-
lement ne parlent presque pas, mais sont 

Le succès de cette deuxième édition du 
festival Alimenterre est sans doute en 
grande partie dû à la qualité et à l’éclec-
tisme de la programmation: OGM donc, 
mais aussi crise alimentaire (« Main 
basse sur le riz »), malbouffe (« Food 
Inc. »), monoculture (« Bananes à ré-
gime forcé »), petite agriculture du Sud 
(« La robe du temps »), monde paysan 
(« Paysans, 60 ans de révolution »), ac-
caparement des terres (« La légende de 
la terre dorée »), il y en avait pour tous 
les goûts... 

Film plus emblématique de cette ouver-
ture, « Les prêcheurs de l’Apocalypse », 
des réalisateurs français Jérôme Lambert 
et Philippe Picard, était diffusé le jeudi 
14 octobre. S’inspirant du livre épony-
me de l’économiste de la santé Jean de 
Kervasdoué, le film remet en question le 
consensus écologique s’étant installé de-
puis quelques années dans le monde oc-
cidental. Les auteurs tirent notamment à 
boulets rouges sur les José Bové, Nicolas 
Hulot et consorts, fustigeant leurs dis-
cours technophobe et politiquement cor-
rect qui joue, selon M. de Kervasdoué, sur 
« les peurs sanitaires des populations ». 
Un « pamphlet » résolument anti-écolo-
gique et pro-sciences donc. Le film reste 
néanmoins plus « modéré» que le livre 

Petite tranche de festival Alimenterre

OGM de la vie  
ou de l’apocalypse ?

 �un article de Patrick Veillard 

Il y a comme cela des thèmes « dreyfusiens » qui fâchent, on n’y 
peut rien. Il en va ainsi des OGM, sujets d’un débat (inévitable-
ment agité) lors du festival Alimenterre, dont la deuxième édi-
tion avait lieu du 14 au 18 octobre à Bruxelles, Namur et Neuf-
château. Principe de précaution vs. innovations scientifiques, 
les deux points de vue ont pu s’exprimer après la diffusion du 
dérangeant documentaire « Les prêcheurs de l’Apocalypse ». 
Débat nourrissant, à l’image du festival.� 

Cinéma  

Patrick Veillard

Ingénieur de formation, avec 
une spécialité en sciences des 
aliments, Patrick Veillard a étudié 
le journalisme à l’IDJ (Institut de 
journalisme de Bruxelles). Il est 
actuellement chercheur au Centre 
de recherche et d’information des 
organisations de consommateurs 
(Crioc), traitant principalement de 
problématiques liées à l’agriculture  
et l’alimentation.
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Cinéma  

Suite à la page suivante    

ment, dans le secteur public :  agroéco-
logie, microbiologie des sols ». Exemple 
de technique avancé par M. Coulibaly, 
le « système de riziculture intensive  ou 
SRI ». Expérimenté au Mali , son prin-
cipe est d’augmenter la productivité de 
la culture de riz irriguée en changeant la 
gestion des plants, du sol, de l’eau et des 
nutriments sans pour autant dépendre 
des intrants externes. « Des rendements 
atteignant 9 tonnes par hectare ont pu 
être obtenus, et ce, rien qu’avec des fu-
mures organiques », selon l’agriculteur 
malien. Cette technique d’intensifica-
tion des parcelles, adaptée aux petits 
paysans, serait le parfait contre-exem-
ple aux OGM. 

« Une  
des solutions est 

l’agriculture familiale  
et paysanne, aidée  
par la recherche 

publique. »

À ce titre, M. Choplin a cité le rapport 
IAASTD (International Assessment of 
Agricultural Science and Technology for 
Development), rédigé par un groupe de 
400 scientifiques comparable au Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évo-
lution du climat (GIEC). « Ce rapport dé-
montre les dangers qu’impliquent les OGM 

M. Lambert semble ainsi estimer que la 
prudence appliquée aux OGM est tota-
lement disproportionnée, précautions 
dues selon lui à la « navrante radicalisa-
tion du débat ». 

«La recherche publique 
est contaminée  
et inféodée  
au privé .»

Et le réalisateur de citer le généticien 
français Axel Kahn qui, dans le film, 
fustige la catégorisation systématique 
en « totalement pro » ou « totalement 
anti » OGM.  Le scientifique y recom-
mande d’ailleurs de parler, dans le cas 
de l’agriculture, de PGM ou « plantes gé-
nétiquement modifiées ». Ceci afin de les 
différencier des OGM du secteur pharma-
ceutique, à l’image beaucoup plus posi-
tive, et permettant par exemple de pro-
duire de l’insuline à l’aide de bactéries. 

Selon M. Choplin, l’argument selon lequel 
le film exprimerait le point de vue de tous 
les scientifiques « ne tient pas » car « un 
seul point de vue est exprimé, celui des 
scientifiques pro-OGM ». D’après lui, « les 
OGM ne doivent pas être systématique-
ment associés aux progrès techniques en 
matière agricole » et « il existe de nom-
breuses autres techniques, défendues par 
les écologistes et développées, notam-

de plus uniquement montrés de manière 
négative : au mieux comme des manifes-
tants fauteurs de trouble, au pire comme 
des barbares saccageurs de laboratoires 
et de champs OGM. M. Choplin a d’ailleurs 
précisé que les écologistes n’étaient pas 
« systématiquement contre la science » 
et que le refus des OGM n’était pas né-
cessairement un « retour en arrière ».

Un film exprime toujours un point de vue 
Réponse du principal intéressé, M. Lam-
bert : les « contraintes de temps, en 
sus du nécessaire angle  donné au film, 
expriment un point de vue, en l’occur-
rence celui des scientifiques, qui n’ont 
quasiment aucun temps de parole dans 
les médias ». 

Contrairement aux écologistes, qui se-
raient, eux, « omniprésents ». Toujours 
selon M. Lambert, « les idées qu’expri-
ment ici les scientifiques sont que les 
OGM sont une partie de la solution aux 
désordres alimentaires dans le monde 
et qu’il ne faut pas les rejeter, au nom 
du principe de précaution, de manière 
non réfléchie et systématique ». Exem-
ple donné dans le film, les voitures, 
telles qu’elles ont été inventées au 
début du siècle : sans ceinture, ni pha-
re, ni même frein, existeraient-elles 
aujourd’hui si l’on y avait appliqué le 
principe de précaution ? 

De gauche à droite : Jérôme Lambert, Jean-Jacques Grodent (SOS Faim), Gérard Choplin  et Mouhamadoun Coulibaly, lors du débat sur les OGM.
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Cinéma  

en matière d’environnement, notamment 
de par les monocultures et les épandages 
systématiques de pesticides qu’ils indui-
sent. Cette technologie n’est de plus pas 
neutre et implique un modèle socioéco-
nomique destructeur, à la fois pour les 
hommes et pour l’environnement. »

Recherche publique ou privée ?
En réaction, M. Lambert a exprimé son 
désaccord, jugeant qu’il ne fallait pas 
« mélanger les débats politiques, éco-
nomiques et scientifiques ». « Le film est 
ici centré sur les sciences, les scientifi-
ques ne peuvent pas systématiquement 

réfléchir à l’utilisation qui sera faite 
de leurs découvertes. Une dépendance 
économique existe d’ailleurs déjà avec 
les semences hybrides, massivement 
utilisées par les agriculteurs du monde 
entier et qui doivent déjà être rache-
tées chaque année. » 

Le réalisateur a par ailleurs défendu la 
recherche publique, selon lui « seule 
capable de casser le monopole de l’in-
dustrie sur les OGM » mais « handica-
pée par les coûts qu’induit le principe 
de précaution ». « Les recherches pour 
prouver l’innocuité des OGM sont coû-

teuses, et seule l’industrie est capable de 
les financer ».

L’argument selon lequel critiquer les 
OGM favoriserait les semenciers pri-
vés est « complètement tordu » pour M. 
Choplin, qui juge la recherche publique 
« grandement contaminée  et inféodée 
au privé », à l’exemple de la recherche 
sur l’hormone BST, « une biotechnologie 
largement financée par Monsanto and 
co. et aujourd’hui largement remise en 
cause ». 

Autre argument fallacieux selon M. Cho-
plin, les semences hybrides, « 50  % de 
ces semences étant replantées en France 
par exemple ». « Les OGM sont un moyen 
pour les semenciers de renforcer leur 
emprise sur les agriculteurs et d’obtenir 
un marché captif à l’aide des brevets ». 
Pour l’agronome, « l’une des solutions 
est l’agriculture familiale et paysanne, 
aidée par la recherche publique », afin, 
comme il était mentionné dans l’éditorial 
du dernier numéro de Défis Sud (n°96), 
« d’endiguer le rouleau compresseur des 
OGM à l’aide d’une réaction paysanne 
forte et soudée ». 

Par manque de temps plus que d’argu-
ments, les intervenants ont du laisser le 
dernier mot à M.  Choplin, pour qui, au-
delà de tous les discussions développées 
précédemment, une raison fondamentale 
pour rejeter les OGM est d’ordre éthique: 
« Le mélange des gènes entre espèces 
que permettent les biotechnologies va à 
l’encontre complète de la Nature. Met-
tre un gène de poisson dans une tomate 
revient à remonter un milliard d’années 
en arrière, du temps de la soupe primi-
tive, où tous les gènes étaient mélangés. 
Sommes-nous prêts à cela, uniquement 
dans le but de faire baisser le prix des to-
mates ? » Même si la question semble ca-
ricaturale, elle a le mérite, à l’image du 
film, de remettre en question et de sus-
citer la réflexion sur un sujet on ne peut 
plus polémique.   
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BELGIQUE
en partenariat avec      Une organisation de

Informations, réservations et 
programme sur www.sosfaim.be

Des films et des débats avec des 
spécialistes du Nord et du Sud et 
des réalisateurs

à Bruxelles, Namur 

et Neufchâteau du 

14 au 19 octobre 2010

L’affiche du festival Alimenterre.
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Appartenant à « la dernière génération 
de ceux qui ont vu l’administrateur co-
lonial », il cherche à comprendre la si-
tuation actuelle en la resituant dans son 
parcours historique, les civilisations pré-
coloniales, la traite des êtres humains 
(en soulignant les responsabilités des 
Occidentaux mais aussi des Arabes et des 
chefferies africaines), la colonisation et 
les indépendances. 

« Pendant la colonisation, 
les sociétés africaines ont 

adopté « la stratégie  
du hérisson. »

Il essaye de montrer qu’il existe une 
constante africaine, la référence aux 
« ancêtres », à ce qui vient des anciens 
et à la volonté de maintenir une société 
fondée sur la cohésion sociale, la solida-
rité et les hiérarchies. 

Cette société protège les individus mais 
les étouffe aussi. Ses caractéristiques 
expliquent en partie les réseaux clien-
télistes et les différentes formes de 
corruption des « élites » actuelles, « la 
privatisation de la fonction publique ou 
l’État familial ».

Pendant la colonisation, les sociétés 
africaines ont adopté « la stratégie du 
hérisson », c’est-à-dire, devant cette 
dure agression externe, essayer de main-

« L’Afrique noire  
est-elle maudite ? »

 �Le dernier livre de Moussa Konaté 

Certains connaissent Moussa Konaté seulement par ses deux 
romans policiers, où les crimes en pays dogon ou chez les Bozos 
sont surtout l’occasion de confrontation entre deux univers, 
les sociétés « coutumières » et la « rationalité » de la police. 
L’auteur, éditeur au Mali, entre autres activités, se lance dans 
une réflexion globale sur l’ensemble du continent africain.

Lectures  

Moussa Konaté,  
« L’Afrique noire est-elle maudite ? »,  
Editions Fayard, 2010, 240 p.

Suite à la page suivante    

tenir en profondeur les valeurs de cette 
culture, tout en passant des compro-
mis, comme par exemple, en envoyant 
certaines catégories sociales à l’école 
pour essayer de comprendre les raisons 
de  l’efficacité technique des Blancs. Ce 
qui explique la schizophrénie des res-
ponsables politiques et administratifs 
actuels, coincés entre deux cultures, 
jouant double jeu avec l’extérieur, avec 
un écart grandissant entre les discours et 
les pratiques.

Solidarité à la dérive
De l’intérieur, Moussa Konaté montre tous 
les aspects positifs de société solidaire 
et cohérente, mais en dénonce aussi les 
dérives et les formes de domination : la 
soumission et l’absence d’esprit critique 
qui produisent « la pensée unique », la 
place de l’irrationnel (« les marabouts et 
autres sorciers devenus les gestionnaires 
des angoisses », p.151), la domination 
des femmes par la polygamie et l’excision 
(pp. 152 à 163), et son intériorisation par 
les femmes elles-mêmes, les barrières 
invisibles des divisions sociales (castes, 
descendants d’esclaves…), les limites de 
la convivialité (« quand la douce chaleur 
étouffe »), qui débouche sur le « dédou-
blement dramatique que vivent les Noirs 
africains dont le mode de vie semble de-
venir une véritable prison pour l’esprit », 
la solidarité à la dérive et qui, de plus, 
freine le développement économique.

Moussa Konaté a également des mots très 
durs sur la « démocratie fictive », cette 
démocratie de pacotille qui hypothèque 
lourdement l’avenir de l’Afrique noire, « la 
décentralisation à l’européenne ». Pour 
lui, la responsabilité de l’Occident est im-
portante dans cette dérive : « l’Occident 
qui prétend défendre la démocratie par-
tout dans le monde, devient, par son igno-
rance de l’Afrique noire profonde et par sa 
prétention à imposer son habillage démo-
cratique à tous les peuples de la terre, un 
soutien aux régimes les plus corrompus. » 



Il est également très critique sur la fai-
ble efficacité de l’OUA/UA et préfère les 
« structures sous-régionales », surtout 
si elles renforcent et accélèrent « l’inté-
gration culturelle par la création d’une 
école nouvelle fondée sur les langues 
communes ». Car une « école nouvelle » 
paraît à l’auteur « la seule voie de sa-
lut ». Pour le moment, « l’école est de-
meurée pour l’essentiel coloniale, dans 
la mesure où elle ne s’est pas attaquée 
au problème fondamental : comment 
former des citoyens qui ne soient pas en 
constant déphasage, voire en contradic-
tion, avec eux-mêmes ». 

Cette nouvelle école doit s’appuyer sur 
les langues africaines, « elle doit tenir 
pour une priorité la formation de millions 
de jeunes et d’adultes analphabètes et 
acheminer le savoir jusqu’à eux dans 
leurs langues, par tous les moyens pos-
sibles (radio, télévision, cinéma, théâ-
tre, etc.) ». Et « les arguments contre 

l’école en langues africaines émanent 
d’une minorité de privilégiés qui voient 
dans les langues européennes, dont ils se 
servent comme d’une rente, le moyen de 
tenir éloignée du savoir la grande masse 
de leurs concitoyens et de renforcer leur 
pouvoir ».

Réformer d’urgence
En conclusion, pour Moussa Konaté, 
l’Afrique noire est condamnée, pour sur-
vivre, à réformer d’urgence son modèle 
de société, à tenir compte de l’aspiration 
irrépressible de l’individu à la liberté, 
« tout en préservant ses traditions de 
solidarité afin d’éviter de sombrer dans 
l’individualisme ». 

Il faut lui reconnaître le droit à l’expres-
sion de sa personnalité, le droit de ré-
fléchir et d’exprimer son opinion sur la 
société, plus particulièrement de libérer 
la femme, en lui accordant les mêmes 
droits qu’aux hommes. « Un boulever-

sement radical qui soulèvera à n’en pas 
douter de violentes oppositions ».

C’est un immense effort d’innovation, à 
partir « des cultures qui leur ont permis 
de résister », que propose l’auteur, pour 
réconcilier les Noirs africains avec eux-
mêmes et avec le monde, pour dépasser 
les traumatismes de leur histoire ré-
cente, les angoisses, les frustrations, les 
schizophrénies.

« À la fois critique 
décapant et utopiste, 

Moussa Konaté 
appelle « à un travail 

titanesque. » 

À la fois critique décapant de sa société 
et utopiste, Moussa Konaté appelle, se-
lon son expression « à un travail titanes-
que » d’invention et de re-création des 
sociétés africaines. On pourra sans doute 
lui reprocher son approche trop globale 
(les Africains noirs, en ne prenant pas en 
compte leur diversité) ou ses analyses 
un peu trop sommaires (par exemple « la 
démocratie » ou la décentralisation sont 
souvent imposées de l’extérieur, restent 
« de pacotille » et décevantes, mais cor-
respondent aussi à de réelles aspirations, 
notamment des jeunes et des femmes, 
qui, comme au Mali et, plus récemment 
en Guinée, se font tuer pour contester les 
gouvernements). 

Mais ses analyses et ses propositions, 
surtout destinées aux leaders et aux 
peuples africains, montrent bien aussi 
les responsabilités occidentales dans les 
traumatismes africains et la continuité 
dans l’ignorance des sociétés et la vo-
lonté d’imposer ses modèles, de la co-
lonisation à la « coopération » jusqu’au 
discours de Dakar. 

Pour une « renaissance de l’Afrique noi-
re », il faut arrêter le « viol de l’imagi-
naire », selon l’expression de sa compa-
triote Aminata Traoré, le déni des faces 
sombres de notre histoire, le soutien aux 
dictateurs et se contenter d’accompa-
gner, modestement, la réflexion et les 
initiatives africaines. 

Recension rédigée par Dominique Gentil
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Où va l’Afrique ?  
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Lancement du Forum paysan pan africain
Le 25 octobre 2010, 
le Forum paysan 
pan africain a été 
lancé à Lilongwe, 
au Malawi, par cinq 
organisations pay-
sannes : le Roppa 

(Réseau des organisations paysannes et 
de producteurs de l’Afrique de l’Ouest), 
la Sacau (Southern African Confederation 
of Agricultural Unions), l’Eaff (East Afri-
can Farmers Federation), l’Umagri (Union 
maghrébine des agriculteurs) et la Propac 
(Plateforme sous régionale des organisa-
tions paysannes d’Afrique centrale).
Le Forum paysan pan africain est une 
avancée majeure dans l’histoire des mou-
vements paysans africains. Cette initiative 
arrive au moment où la sécurité alimen-
taire du monde nécessite des réponses 
concertées. Devant l’urgence de relever ce 
défi, seules des organisations de produc-

teurs fortes et unies, dûment mandatées, 
peuvent apporter des solutions politiques 
et créer les conditions nécessaires au bon 
fonctionnement des marchés agricoles.
Face aux contraintes structurelles pesant 
sur l’agriculture familiale (appropriations 
de terres à grande échelle, changement 
climatique, limitation des ressources en 
eau,  production agricole non alimen-
taire), la voix des agriculteurs organisés 
doit être entendue et prise en compte. 
Pour relever les défis démographiques, 
sociaux et économiques, les agricultu-
res familiales représentent une solution 
d’avenir sur laquelle il faut miser.
En conclusion de leur premier forum, les 
organisations paysannes promotrices ont 
convenu qu’il est essentiel de renforcer 
l’implication et la participation des pay-
sans dans l’évaluation et la formulation 
des politiques publiques.

Plus d’infos sur : www.roppa.info

Interpellations  
paysannes à la  
Commission européenne

La campagne 2010 de SOS Faim s’est ter-
minée par l’exposition de la mosaïque ci-
toyenne « Relevez le défi de la faim avec 
les paysans », place du Luxembourg, à 
Bruxelles, afin d’interpeller les parle-
mentaires européens sur les engage-
ments concrets de l’Union européenne 
en faveur de l’agriculture. À cette occa-
sion, un représentant des organisations 
paysannes africaines a pu exprimer son 
avis à propos de la communication de la 
Commission européenne sur la sécurité 
alimentaire publiée en mars 2010. De fa-
çon globale, les organisations paysannes 
saluent l’initiative et le contenu de la 
communication de la Commission euro-
péenne et y voient une réelle volonté de 
lutter de façon efficace et durable pour 
la sécurité alimentaire. Elles observent 
néanmoins que certaines questions, bien 
qu’évoquées dans la communication 
(biocarburants, accaparement des ter-
res), devraient en réalité bénéficier de 
plus d’attention et de prises de position 
plus claires de la part de la Commission.
Les organisations paysannes proposent 
d’orienter la mise en œuvre des politiques 
qui découleront de cette communication 
autour de deux axes : La souveraineté ali-
mentaire et la cohérence des politiques 
européennes en matière développement, 
impliquant une réelle participation des 
organisations paysannes au processus de 
lutte pour la sécurité alimentaire.

Téléchargez le document signé par les organisations 
paysannes africaines sur : www.sosfaim.org

Plus de 65 % de la population de la Répu-
blique démocratique du Congo (RDC) est 
paysanne et survit exclusivement de l’agri-
culture familiale. Le gouvernement congo-
lais, tout comme les principaux bailleurs 
internationaux, ne semblent pourtant pas 
considérer l’agriculture comme un moteur 
de développement durable. Pour agir contre 
cette tendance, quatre organisations bel-
ges, SOS Faim, Solidarité socialiste, Trias et 
Vredeseilanden, en concertation avec leurs 
partenaires locaux, ont formé un comité de 
pilotage. Ils se sont engagés à renforcer les 
campagnes de revalorisation de l’agricul-
ture menées pas les organisations paysan-
nes congolaises. En Belgique, ils plaideront 
auprès des décideurs pour que les politiques 
de coopération avec la RDC se construisent 
en tenant compte des dynamiques paysan-
nes locales.

La campagne va se concrétiser entre 2010 
et 2013, en République démocratique du 
Congo et en Belgique, par une sensibi-
lisation au niveau politique et, à long 
terme, par le renforcement des capaci-
tés institutionnelles des OP congolaises, 
afin de garantir leur participation struc-
turelle aux processus politiques, sociaux 
et économiques. 
En concertation avec les organisations 
partenaires en RDC, l’objectif est d’ap-
puyer les processus de renforcement et 
de structuration des OP dans un nom-
bre limité de Provinces « pilotes » (Kivu 
Nord et Sud, Bas-Congo, Bandundu et 
Équateur) avec l’espoir d’avoir un effet 
multiplicateur dans d’autres provinces. 

Pour plus d’infos, contactez Jean-Jacques Grodent : 
jjg@sosfaim.org

Campagne Agricongo :  
appui aux dynamiques paysannes en RDC



Publications de SOS Faim 
Les jalons de la mobilisation

A côté de Défis Sud, d’autres publications de SOS Faim répondent à la mission d’infor-
mation du public sur les réalités vécues par nos partenaires du Sud. Ces publications 
sont les premiers jalons de la mobilisation.

Dynamiques paysannes
Une publication consacrée au développement des organisations paysannes, de l’agriculture et 
du monde rural. En raison de l’importance économique et sociale de l’agriculture dans les pays 
du Sud, SOS Faim a toujours privilégié le secteur agricole dans ses actions de soutien.
Derniers numéros parus :

	 N°23  �MOORIBEN : l’expérience d’un système de services intégrés  
au bénéfice des paysans nigériens

	 N°22  �Faire de l’information une valeur ajoutée pour la production agricole,  
le défi des journaux La Voix Du Paysan (LVDP) et The Farmers’ Voice (TFV) 
au Cameroun

	 N°21  �Le développement de la filière pomme de terre en zone sahélienne :  
des atouts, des contraintes… un défi

MOORIBEN : l’expérience d’un système de services 
intégrés au bénéfice des paysans nigériens.
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Dynamiques paysannes 
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La banque des paysans,  
aux conditions des paysans1 
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Zone d’intervention du RBTEC

Localisation du RBTEC au Burkina Faso
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Zoom microfinance
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Pour vous abonner gratuitement : pfo@sosfaim.org
Les numéros sont consultables sur notre site web : www.sosfaim.org

Zoom microfinance
Une newsletter consacrée à la présentation d’initiatives en matière de microfinance. 
Depuis 15 ans, SOS Faim appuie des programmes de microfinance et souhaite partager ses 
expériences.
Derniers numéros parus :

	 N°32  �La banque des paysans, aux conditions des paysans

	 N°31  �Le PAIDEK, une IMF résistante aux crises

	 N°30  �Du micro crédit « classique » à une approche solidaire et régionale :  
le cas du programme de développement intégré de FATICK au Sénégal (PDIF)

Dajaloo
Se rassembler pour faire changer les choses !
Le magazine qui donne cinq fois par an des idées pour agir au Nord et propose des  
articles abordables sur:

Les grandes questions du petit monde du développement.

Les prises de position et les projets de nos partenaires.

Les actions de mobilisation de SOS Faim.

Les actes à poser pour faire changer les choses.

Rue aux Laines, 4 
1000 Bruxelles
n° d’agrément : P601176

n° 21 s e p t e m b r e  2 0 10
B I M E S T R I E L  -  ne paraît pas  
en août et novembre

P. 5  En allant faire les courses

P. 6   A bas la bidoche ?  
Bref état de la question

P. 8  Qu’en pensent les éleveurs ?

P. 10  Un débat éloigné des préoccupations  
des éleveurs pastoraux d’Afrique

Adieu veau, vache, 
cochon…


